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Bien que la situation paraisse desesperee, il importe d'aborder 
les problemes un a un, afin que meme Ie citoyen ordinaire 
soit en mesure de comprendre toute l'importance d'une solu­
tion immediate, qu'il s'agisse d'eliminer les dechets atomiques 
toxiques, de soulager la faim dans Ie monde ou de sensibiliser 
les gens aux questions de planification familiale. 

Arnold Toynbee, Loyalty in America 
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Juillet 1976 

L'honorable Charles M. Drury, C.P., depute, 
Ministre d'Etat aux Sciences et ala Technologie, 
Chambre des Communes, 
Ottawa. 

Monsieur Ie Ministre, 
Conformernent aux dispositions des articles 11 et 13 de la Loi sur Ie 
Conseil des sciences du Canada, j'ai Ie plaisir de vous envoyer Ie 
Rapport nO 25 du Conseil des sciences: «Demographie, technologie et 
richesses naturelles», 

Ce Rapport attire l'attention sur Ie danger d'exacerbation des 
tensions qu'une population en croissance rapide imposerait aux meca­
nismes de production et de consommation. II indique qu'un fort ac­
croissement des pressions exercees sur Ie tissu urbain, les reseaux de 
transport, les structures sociales et les institutions politiques concernees 
est probable. II souligne l'influence defavorable d'une modification du 
climat sur les ressources renouvelables du Canada, et il met en relief 
l'absence de donnees certaines sur ses res sources epuisables, et en 
particulier sur l'energie, Le Rapport preconise un freinage de l'accrois­
sement de la consommation d'energie et autres ressources epuisables, 
et une utilisation plus rationnelle des ressources renouvelables, en parti­
culier des produits vivriers. 

Meme si ces mesures sont mises en oeuvre, la satisfaction des 
besoins interieurs et les necessites de l'exportation imposeront de fortes 
contraintes a notre cadre ecologique, a nos richesses naturelles et a 
nos industries de matieres premieres. Une croissance demographique 
rapide restreindrait fortement la souplesse de nos institutions, et notre 
capacite a resoudre nos problemes interieurs, et a pallier, grace a des 
echanges commerciaux ou a des programmes d'aide intemationale, a 
des difficultes mondiales qui se multiplient. 

Le Conseil recommande done une croissance moderee de la 
population canadienne, conformement aux desirs des Canadiens de 
reunir les familles dispersees, de fournir un abri aux refugies, et de 
satisfaire les besoins en talents et en main-d'oeuvre. Cependant, au­
cune politique de croissance demographique au Canada ne pourrait 
resoudre, merne en partie, les problemes de la maree demographique 
qui monte ailleurs dans Ie Monde. C'est une aide economique et 
technique accordee par les pays industriels aux pays du Tiers-Monde 
qui pourrait, bien mieux qu'une immigration a grande echelle, per­
mettre de resoudre leurs problemes, Cependant, Ie Rapport preconise 
quelque souplesse en cette matiere, et il propose la reconsideration 
quinquennale de la politique d'immigration. 

II est possible qu'en depit d'une moderation de la consommation 
des ressources et de l'immigration, il nous faille utiliser largement des 
techniques capitalistiques et energievores. Le Conseil est preoccupe 
par cette eventualite, II reconnait egalement que certaines mesures 
recommandees par Ie Rapport (en matiere d'utilisation des sols, par 
exemple) pourraient entrainer une plus grande centralisation de la 
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planification et de la prise des decisions, causant ainsi des repercus­
sions facheuses sur les plans social et politique. 

Parallelement a cette etude sur la demographie, la technologie 
et les richesses naturelles, le Conseil a lance une etude sur le concept 
d'une «societe de conservation». Elle portera, entre autres, sur cer­
tains aspects de la centralisation. II espere que cette etude donnera 
lieu a des recommandations permettant de mettre en ceuvre des 
modes de consommation et de production plus satisfaisants, et d'ame­
liorer les structures sociales et administratives de facon a preserver 
la liberte individuelle dont jouissent les Canadiens, et leurs avantages 
economiques et sociaux. Mais il faut que le public fasse son choix. 
C'est pourquoi le present Rapport vise a l'informer et a stimuler le 
debat. 

Veuillez accepter, Monsieur le Ministre, l'expression de rna tres 
haute consideration, 

Josef Kates,
 
President,
 
Conseil des sciences du Canada.
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Preambule 
Le present Rapport s'adresse a l'ensemble de la population, et surtout 
aux personnes qui ont le temps de s'interesser aux problemes a longue 
portee; il vise ales convaincre que les Canadiens doivent desormais 
renoncer a certains mythes tres repandus jusqu'a ce jour au sujet de 
leur pays, tels que l'ampleur presque sans limite de ses ressources 
agricoles, et une abondance de richesses naturelles et de terres pennet­
tant de maintenir les portes presque toujours grandes ouvertes a 
l'immigration. 

Le Conseil des sciences s'est interesse aux aspects scientifiques et 
techniques des problemes de dimension de la population. En voici 
quelques-uns: 

•	 les prospectives demographiques sur la dimension et le vieillis­
sement eventuel de la population; 

•	 les ressources energetiques; 
•	 la production agricole, alimentaire et autre; 
•	 la composition urbaine (design of cities) et l'incidence de la 

planification sur la vie citadine; 
•	 les habitudes de travail. 
Le Conseil voudrait convaincre le public que le Canada n'est pas 

suffisamment prepare pour faire face a l'expansion prevue de sa popula­
tion d'ici l'an 2000, meme si l'immigration etait tres restreinte; en 
effet, ses problemes energetiques a court tenne n'ont pas encore ete 
resolus, et ses specialistes ne font qu'entreprendre l'efIort de planifica­
tion et de recherche indispensable a un approvisionnement energetique 
a long terme. 

Le Canada, a l'exception de la Colombie-Britannique, ne protege 
pas suffisamment ses bonnes terres arables, trop rarement situees sous 
un climat favorable. II n'a pas encore envisage serieusement le pro­
bleme de l'alimentation future de sa propre population, et encore moins 
celui de proteger sa situation de grand exportateur de produits alimen­
taires. II ne fait qu'entreprendre l'etude systematique et rationnelle de 
la gestion de ses richesses naturelles, de leur utilisation econome et de 
leur transformation la plus complete possible avant exportation. Cer­
tains problernes d'urbanisme et de transports ne sont pas encore resolus, 
ernpechant ainsi de reduire les tensions causees par le fort accroisse­
ment de la population urbaine au cours des vingt-cinq dernieres 
annees, Notre pays n'est pas bien prepare a faire face aux problemes 
poses par le vieillissement de sa population. II n'a pas encore bien defini 
son role dans un monde surpeuple et aflame, etne fait qu'entreprendre 
le debat sur une economie d'epargne (societe de conservation) qui 
permettrait de reduire sa consommation de produits alimentaires, 
d'energie et de ressources naturelles, et d'aider plus activement les pays 
du Tiers-Monde. 

Les principaux themes du present Rapport, sont incorpores dans 
l'Evocation qui suit, et qui est une perspective derobee par la porte 
ouverte sur l'avenir. Elle decrit un Canada repondant aux espoirs du 
Conseil, mais nullement impossible a realiser, Ses traits ne sont pas 
ideaux, et resultent de l'aspect composite des donnees fournies dans 
les pages suivantes au sujet des vingt-cinq annees qui viennent. 
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Le Canada de l' avenir est un pays oic la croissance de 
la population s'est considerablement ralentie, tant a cause 
de la permanence d'un [aible taux de natalite que de la mise 
en ceuvre d'une politique d'immigration complementaire, 
remise a jour tous les cinq ans. A la fin du siecle, sa popula­
tion n'atteint que 29 millions de personnes. 

Les conurbations sont plus nombreuses, mais pas plus 
etendues. Les villes sont plus densement peuplees, ce qui 
permet des economies considerables d'energie, de matieres 
premieres et de transports. Grace aun effort adequat de con­
ception urbaine, les citadins se sentent moins a l' etroit que 
dans les annees 1970. 

La population est repartie au long d'une etroite bande 
meridionale. Aucune importante agglomeration n'a surgi 
dans le Nord canadien ou dans le Moyen-Nord, mais la 
population s'y est accrue a un rythme regulier, en ionction 
des possibilites economiques. Le centre de gravite demo­
graphique du Canada a continue ase deplacer vers l'ouest, 
tout au long du siecle, mais if se peut qu'un leger deplace­
ment vers l' est se produise. 

A ux alentours des villes, de grandes superficies de terres 
arables ont ete remises en culture, et produisent les recoltes 
qui sont parmi les exportations les plus importantes du 
Canada. L' exploitation agricole est touiours [ortement 
mecanisee, mais elle a reussi a reduire largement sa con­
sommation d'energie et aabandonner les techniques agricoles 
peu judicieuses sur le plan ecologique. Le regime alimentaire 
du Canadien a subi des changements conslderables; mais if 
est encore suralimente, et if mange toujours bien plus de 
viande que necessaire; cependant, la viande de baui nourri 
au grain n'est plus qu'un luxe occasionnel. Les prix des ali­
ments ont [ortement monte; le surplus de production qui 
permet au Canada de rester l'un des trois demiers pays 
exportateurs de produits alimentaires constitue generalement 
un poste important de sa balance commerciale. Nous disons 
«generalement», car le prix que le Canada demande n'est 
pas toujours le prix du marche international: if [avorise les 
pays qui se trouvent dans la detresse. 

Le Canada exporte touiours des artieles manufactures; 
mais l'exploitation de ses ressources prend plus d'impor­
tance, grace aux connaissances scientifiques et techniques 
permettant leur mise en valeur. Elles sont transjormees 
beaucoup plus qu'autrefois avant leur exportation, et rappor­
tent bien davantage. C'est sous cette seule forme que 
l'energie canadienne est exportee. La plus grande industrie 
du pays est celle qui [ournit la quantile considerable d'ener­
gie necessaire a cette transformation, a l' extraction des 
metaux de minerals a [aible teneur et au recyclage des 
materiaux. Ces. besoins peuvent eire satisjaits parce que la 
population ne crolt que lentement, et qu'on a pris des 
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mesures d' economie sur tous les plans. 
Les importations du Canada conviennent a la structure 

de son economie capitalistique. Il [ournit un marche a la 
production mondiale d'articles a forte main-d'ceuvre 
incorporee. 

L'economie du Canada, autrefois gaspilleuse de matieres 
premieres, s'oriente vers leur utilisation rationnelle (societe 
de conservation). Sa population attache moins d'importance 
a la propriete privee, car les services publics se sont multi­
plies. En meme temps, on a redonne au total du produit 
national brut son ancien role d'indice economique de nature 
technique; son augmentation ne constitue plus l'objectii pri­
mordial de la nation, et elle s'est ralentie. D'autre part, le 
ralentissement de la croissance demographique a permis 
d'ameliorer la qualite de la vie. La population apprend a 
resoudre ses problemes autrement que par la croissance a 
tout prix. 

Le travail a accomplir est abondant, et le chomage 
involontaire presque inexistant. Au cours des annees 1980, 
alors que l' accroissement de la population active s'etait 
ralenti pendant que le developpement s'accelerait, on croyait 
que le Canada devrait attirer un nombre considerable d'im­
migrants. Toutejois, les conditions de travail s'ameliorant, 
on a pu compenser le ralentissement de la croissance de la 
population active par l' embauche de plus de femmes, de 
jeunes et de retraites, ce qui a permis de satisiaire aux exi­
gences au moyen d'effectiis canadiens. En matiere de loisir, 
ce qu' on croyait eire un bouleversement des horaires s'est 
avere illusoire; les heures de loisir ne sont pas plus nom­
breuses qu'apres 1970. On sait simplement mieux les utiliser, 
et accorder davantage d'attention aux installations recreatives 
accessibles aun nombre touiours grandissant de personnes. 

La plupart des prospectives de la population active 
etablies par les economlstes se sont revelees erronees. Plutot 
que d'affecter, chaque annee, toujours plus de gens a des 
occupations tertiaires, on a du former inopinement de nom­
breux specialistes et ouvriers des corps de metiers dans les 
secteurs de l'alimentation et des matieres premieres. 
Pendant une courte periode, les universites et les colleges 
ont ete incapables de former suffisamment d'agronomes, 
d'hydrologues, de geochimistes et d'ingenieurs de toutes 
specialites. On a egalement enregistre de breves penuries 
d'ouvriers des corps de metiers, notamment de tuyauteurs et 
de toliers-chaudronniers. 

De nombreux ieunes ont acquis une bonne instruction 
et de la diligence; la population, en general agee, iouit quand 
meme d'une bonne sante. L'attention accordee a la prophy­
laxie, plutot qu'a la therapeutique, commence a porter des 
fruits. De plus en plus, des personnes de soixante-dix ou 
meme de quatre-vingts ans profitent des possibilites offertes 
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par la reglementation de la retraite, ou d'autres mesures, 
pour contribuer a la vie de la collectivite, et evitent de 
vegeter dans des asiles. 

La population continue a croltre lentement, et elle se 
stabilisera au cours de la prochaine generation. A u debut du 
XX/e siecle, le pessimisme et les mauvais augures des annees 
1970 ne sont plus de mode, et les Canadiens croient que 
l' avenir s'annonce assez bien. 

Bien sur, il s'agit simplement d'une evocation, mais elle peut se 
realiser. Cela depend de trois facteurs capitaux: Premierement, la 
croissance demographique du Canada au cours du demier quart de 
siecle doit se ralentir. Ses options seraient plus nombreuses si sa 
population etait de 29 millions de personnes en l'an 2001 au lieu de 
35 millions. Deuxiemement, illui faut disposer des connaissances et des 
competences necessaires ala mise en ceuvre des techniques dont depend 
l'avenir qu'il s'est trace. Enfin, il importe d'obtenir la collaboration 
unanime d'un public bien renseigne, pour progresser dans cette voie. 
La decision lui appartient. 
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I. Introduction
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Quelle devrait etre la population du Canada d'ici vingt-cinq ans? D'ici 
cinquante ans? Dans quelle proportion les immigrants devraient-ils 
contribuer a la croissance demographiquc? Quel devrait etre le taux 
d'accroissement naturel? Devrions-nous effectuer une selection des 
candidats a l'immigration? De quelle Iacon? Comment doit se faire la 
repartition de la population dans le Canada? 

Ce sont toutes des questions auxquelles il n'existe aucune reponse 
scientifique. La science peut aider a preciser la gamme des possibilites 
mais, en derniere analyse, les reponses dependent de la Iacon dont on 
conceit la nation canadienne, et de l'agregation de nos aspirations 
individuelles et collectives. 

La population et la technologie sont deux facteurs concomitants 
depuis les debuts de la colonisation. La technologie a Iacilite la crois­
sance demographique rapide, parce qu'elle a permis d'ouvrir le pays 
et de peupler de nouveaux territoires, tout en haussant le niveau 
de vie. 

Le Canada, bien qu'il soit un pays assez jeune, a beneficie d'un 
heritage technique considerable, et y a meme contribue, Presque des 
le debut, notre econornie s'est fortement etayee sur les techniques: les 
transports ferroviaires, les transports aeriens et la mecanisation de 
l'agriculture ont permis a la population de croitre et de se disperser a 
une cadence remarquable, sans entrainer de repercussions trop defavo­
rables. Le Canada est, a l'heure actuelle, un des pays qui depend le 
plus de l'approvisionnement en energie, en raison de cette utilisation 
intensive de la technologie. Bien qu'il ne se produise plus de colonisa­
tion massive de nouveaux territoires, l'ampleur et la repartition de la 
population dependent etroiternent de l'utilisation des techniques. Nous 
ne pouvons y renoncer. 

Mais nous commencons a nous rendre compte que la technologie 
joue un second role en nous aidant a Iaconner l'avenir et a inflechir 
des tendances etablies depuis longtemps. La technologie a joue, par 
le passe, un role capital lors des revolutions sociales, bien qu'a l'epoque 
son influence ait rarement ete reconnue. Maintenant que nous prenons 
conscience des repercussions ambiantes des methodes utilisees actuelle­
ment, nous constatons qu'il nous faut utiliser consciencieusement la 
technologie pour inflechir notre orientation. Comme nous savons que 
les tendances actuelles ne sont pas fatales, il nous reste a «inventer» 
notre avenir. 

Mais il est malaise de choisir entre plusieurs destinees possibles, 
dont chacune exige une differente panoplie de techniques pour sa 
realisation. Le probleme n'est pas d'opter pour la panoplie technique 
la plus interessante, mais plutot de determiner quel genre d'avenir nous 
souhaitons. 

Un probleme important se pose, a savoir que, depuis quelques 
decennies, la technologie devient enormement plus complexe, plus 
couteuse et utilisable seulement a plus grande echelle, de sorte que 
la planification des actions exige plusieurs annees, et leur mise en 
oeuvre encore plus de temps. Ce probleme est particulierement aigu au 
Canada ou les entreprises sont tres capitalistiques (capital-intensive) 
et technocentriques (technology-dependent). Nous ne pouvons modi­
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fier du jour au lendemain le mode d'utilisation de notre panoplie tech­
nique: ainsi, nos ingenieurs etudient-ils une douzaine de projets d'enver­
gure sans precedent, a mettre en ceuvre au cours de la prochaine 
decennie. Certains d'entre eux sont destines a combler d'insatiables 
besoins ou a realiser des predictions qu'il serait peut-etre preferable 
d' abandonner. 

Nous nous attacherons, dans le present Rapport, non pas unique­
ment aux dimensions de la population, mais aussi au comportement 
des personnes qui la composent, a leur consommation et a leur gas­
pillage. Nous nous preoccuperons moins de l'utilisation des techniques 
pour perpetuer des tendances etablies depuis longtemps, que pour 
permettre a la population de mener une vie plus saine, en harmonie 
avec la biosphere. 

Le present Rapport est axe sur des questions demographiques 
interessant le Canada; toutefois, nous n'avons pas fait abstraction des 
pressions dernographiques qui s'exercent dans le reste du monde. EIles 
resteront en filigrane tout au long de l'etude. 11 faut atteindre du mieux 
possible nos objectifs, en nous efforcant constamment de ne pas aggra­
ver une situation mondiale deja perilleuse. 

La menace d'une catastrophe nucleaire n'empeche nuIlement que 
deux tendances dangereuses se manifestent dans le Monde: la popula­
tion des pays pauvres s'accroit rapidement, mais leur niveau de vie 
n'augmente guere; dans les pays riches, par contre, le niveau de vie 
monte rapidement, mais leur taux de croissance dernographique est 
faible. Les riches s'enrichissent davantage, et les pauvres se multiplient. 

Outre les risques evidents d'agressions causees par cette inegalite 
croissante, et desapprouvee par tous, il existe le danger d'epuisement 
des ressources, done de famine et de penuries a grande echelle. 

La demande de biens depend manifestement de deux facteurs: la 
dimension de la population et la consommation par habitant, base 
merne du niveau de vie. Toute croissance de l'un ou l'autre facteur 
accroit la demande globale; les riches ayant accru leur consommation 
plus rapidement que les pauvres, il est tout aussi imperieux de ralentir 
la croissance trop rapide des niveaux de vie que la marec dernogra­
phique. Ce n'est pas seulement une question de dimension de popula­
tion '. 

II s'ensuit que l'adoption d'habitudes de sobriete par la population 
du Canada, et l'abandon de tout gaspillage, constitueraient d'impor­
tantes contributions a l'economie mondiale. EIles seraient conformes 
a l'opinion selon laqueIle il faut chercher des solutions valables aux 
problemes d'epuisement des ressources et de maree demographique sur 
le plan national, et non par des tractations internationales, car il 
semble qu'aucune autorite ne dispose de pouvoirs suffisants pour im­
poser des solutions aces problemes a I'echellc mondiale. Selon Jay 
Forrester, au cours des dernieres decennies, «on a rejete les respon­
sabilites sur les paliers superieurs de gouvernement, soit de l'Adminis­
tration municipale a celIe de l'Etat, de l'Etat a la nation et de la nation 
a divers organismes internationaux; cette facon de faire rend les 
problernes malaisement solubles, et ruine l'efficacite des institutions 
socialcs»>. 
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Nous estimons qu'a long terme, Ie Canada deviendra une «societe 
de conservation», epargnant la nourriture, l'energie et les ressources, et 
utilisant les moyens de transport et de telecommunications en harmonie 
avec des modes de vie tres divers, souvent au sein de petites 
agglomerations. 

Nous sommes cependant persuades qu'il serait inopportun de 
mettre l'accent sur les seules technologies modestes (soft technologies); 
en effet, les solutions purement nationales aux problemes d'envergure 
internationale doivent etre recherchees des maintenant, mais elles sont 
encore loin de se preciser, 

Les participants a la Conference internationale sur l'alimentation, 
organisee en 1974 par l'O.N.V., avaient conclu que seuls des program­
mes d'amenagement rural visant a accroitre la production alimentaire et 
a hausser Ie niveau de vie des ruraux permettraient de resoudre les 
problemes d'alimentation du Tiers-Monde. II leur parut preferable de 
foumir une aide financiere et technique a un amenagement rural 
systematique, plutot que d'envoyer des marchandises. Toutefois, il 
faudra de tres longs delais pour que de nombreux pays du Tiers­
Monde realisent les reformes fondamentales leur permettant de sub­
venir a leurs besoins. Entre-temps, il faudra leur fournir une aide 
materielle: nourriture, engrais ou machines, et constituer des reserves 
de cereales contre l'eventualite d'une famine. 

Sur Ie plan des responsabilites mondiales du Canada, Ie Conseil 
des sciences a etudie les diverses options a recommander en matiere de 
demographic et d'immigration. En ce qui conceme cette derniere, les 
solutions extremes ne semblent pas valables: il ne parait raisonnable ni 
de l'interdire, ni de la laisser libre. Bien entendu, Ie Canada ne pourra 
jamais resoudre seul Ie probleme de la surpopulation mondiale. Meme 
la liberalisation maximale de l'immigration au Canada, pour que la 
population y atteigne 100 millions de personnes au cours des vingt­
cinq prochaines annees, n'absorberait que l'accroissement demogra­
phique mondial d'une annee, au taux actuel de Iecondite. 

Au lieu de servir de debouche pour l'emigration, Ie Canada 
jouerait un role plus utile d'exportateur de produits alimentaires et 
d'autres produits de base utiles au monde exterieur. Si les Canadiens 
veulent conserver des titres a leur train de vie actuel, ils ne peuvent 
restreindre l'acces a leurs richesses naturelles, et surtout a leurs ressour­
ces renouvelables, dans Ie contexte de la croissance des besoins mon­
diaux. Le freinage de la croissance demographique leur permettrait 
d'accroitre notablement les quantites de biens exportes; en effet, la 
consommation du Canadien est bien plus elevee que la moyenne 
mondiale. Toute croissance demographique risque de reduire fortement 
nos exportations. II nous faut atteindre un equilibre judicieux entre un 
apport salutaire d'immigrants au Canada et une contribution importante, 
quoique limitee bien sur, aux besoins mondiaux. 

II peut sembler incongru que Ie deuxieme pays du monde en 
superficie songe a limiter sa population. Pourtant, cette etendue n'est 
pas Ie facteur capital, car une bonne partie du territoire est sterile, 
rocheuse et balayee par des vents glaces. Cependant, nous ne pouvons 
reclamer la possession exclusive de ce qui s'y trouve. Comme nos 
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besoins individuels sont necessairement grands (etant donne Ie climat 
et les distances), il nous faut, en bons gestionnaires, limiter notre 
croissance demographique, Cet argument reste valable, meme si l'on 
ne tient pas compte de notre prodigalite actuelle. Celle-ci, tant qu'elle 
n'est pas corrigee, rend encore plus urgente la necessite de freiner 
l'accroissement demographique. Certains preconisent une croissance 
substantielle de la population du Canada. IIs evoquent les economies de 
dimension d'un marche interieur plus vaste, la diversite sociale et 
culturelle offerte par les grandes villes, l'apport d'une population nom­
breuse a l'independance nationale et au financement de la defense du 
pays. Le Conseil n'a pas cherche a repondre explicitement a ces argu­
ments, sans toutefois les laisser de cote. II lui semble que les raisons 
favorisant une faible croissance demographique suffisent a y repondre. 

Le Conseil a egalement pris en consideration la preservation de la 
culture et de la langue francaises, et il souligne que Ie chiffre d'immi­
grants propose est compatible avec l'effort realise en faveur d'un 
equilibre linguistique au pays. 

Les autorites canadiennes tiendront, bien entendu, compte de 
considerations humanitaires lors de l'elaboration de la politique d'immi­
gration. II faudra que les familles puissent etre reunies, qu'on puisse 
obtenir l'asile politique et que les groupes ethniques puissent maintenir 
et meme accroitre Ie nombre de leurs membres. Le Conseil a tenu 
compte de ces considerations pour etablir ses recommandations a 
propos de l'immigration souhaitable. Son ampleur n'est pas grande, sauf 
peut-etre dans l'eventualite de ces rares catastrophes laissant de nom­
breuses personnes sans ressources. Le Canada les aidera de son mieux. 

Les immigrants ont ete, et sont encore un enrichissement pour Ie 
Canada. IIs apportent leurs talents, leur culture et leur energie. IIs 
respectent les lois, ne sont a la charge de personne et, au moins au 
debut, ils entrent dans la population active en plus grande proportion 
que les Canadiens de naissance", 

Un rapport exhaustif sur la dernographie, la technologie et les 
richesses naturelles devrait envisager tous les aspects de la vie humaine. 
Le Conseil a prefere etudier certains domaines particuliers qui pren­
dront vraisemblablement beaucoup d'importance d'ici la fin du siecle, 
au sujet desquels il faudra prendre des decisions bientot, et ou un 
effort scientifique et technique pourrait faire une valable contribution. 

Le present Rapport est d'envergure plus vaste que tout autre 
rapport du Conseil deja publie, et il traite de questions plus complexes. 
Des Ie debut, il est apparu au Conseil qu'il lui faudrait employer des 
methodes differentes: il y a peu de «specialistes» en ce domaine (sauf 
dans un etroit sens technique), et il semble que Ie point de vue de tout 
cltoyen bien informe soit aussi valable que celui d'un specialiste. 

La methode finalement adoptee a consiste a diviser Ie sujet en 
«centres d'interet»: problemes urbains, utilisation du sol, consequences 
de l'evolution de la pyramide des ages, etc. Cette division etait d'ordre 
pratique: il fallait repartir un sujet gigantes que en elements maniables. 
Aussi, les problemes d'environnement ne sont-ils pas traites separement, 
mais etudies pour chaque centre d'interet, 
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Une documentation de base a ete rennie pour certains de ceux-ci: 
compilation des donnees les plus precises, et tour d'horizon des divers 
points de vue dernographiques, economiqucs et scientifiques. Les 
participants a des seances d'etude de deux jours en prirent connais­
sance, ainsi que des exposes de consultants, qui furent debattus jusqu'a 
apparition des problemes sous-jacents. Ces participants representaient 
toute une gamme de disciplines et d'experiences. La plupart de leurs 
conclusions, tres diverses aussi, sont resumees dans des cahiers de 
Perceptions, publics en meme temps que le present Rapport". 

Ces publications ont permis aussi la consultation approfondie de 
nombreuses personnes de tous les secteurs de la societe. Grace a cette 
masse d'opinions reflechies, le Conseil des sciences a tire ses propres 
conclusions, decritcs ici. 

Le Conseil avait d'autres raisons de choisir ce processus particu­
lierement long. Les questions ayant motive le rapport sont interessantes 
et bien circonscrites, mais il est impossible d'y repondre sans avoir 
etudie en detail une foule d'aspects qui s'y rapportent. II est inevitable 
que des evaluations personnelles s'inscrivent dans ce processus; les 
cahiers de Perceptions montrent comment l'echelle des valeurs du 
Conseil a influence ses conclusions, et l'objective plus ou moins grande 
de ses constatations. 

Nous vivons une periode d'incertitude, et il est plus difficile que 
jamais de prendre des decisions. Notre ignorance semble s'etre etendue 
au lieu de diminuer. Nous savons combien il en cofite de choisir une 
nouvelle voie puis, au bout de quelques annees, de faire une retraite 
humiliante. 

Le present Rapport vise a montrer qu'il en couterait bien plus 
de ne rien decider ou de ne rien faire. L'absence de decision est aussi 
une decision prise. L'impulsion que nous donnerons au Canada au 
cours de la decennie qui vient decidera de la trajectoire qu'il suivra 
presque inexorablement jusqu'au XXI e siecle. 

II existe des bases pour etayer les decisions judicieuses qui se font 
attendre depuis trop longtemps. La question la plus preoccupante est 
de savoir si elles seront prises atemps. 

Nous invitons le lecteur a reflechir au choix des deux options 
qu'indique le present Rapport: L'une, celIe de I'epargne de la Nature, 
nous invite a ne prelever qu'avec precaution les fruits de la terre; la 
seconde, completant la premiere, nous invite a accepter que notre pays 
s'efforce de satisfaire certains besoins du monde en produits de base. 
Les Canadiens, qui ont longtemps admire les actions des autres, ne 
devraient pas sous-estimer leurs possibilites. Le Conseil des sciences, 
pour sa part, se propose d'explorer ces deux options. Son etude sur la 
«societe de conservation» est en cours; il va bientot entreprendre l'etude 
des responsabilites du Canada, sur le plan de l'approvisionnement 
vivrier mondial. 
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II. Les diverses options 
dernoqraphiques 
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Un des avantages de la demographic est de donner un apercu de 
l'avenir plus ou moins previsible, A moins de cataclysmes, les popula­
tions ne disparaissent pas soudainement; les gens naissent, vieillissent 
ensemble et meurent selon des statistiques previsibles, La proportion 
des sexes se maintient entre des limites etroites, et I'evolution des agglo­
merations humaines se deroule lentement. A l'exception de pertur­
bations d'importance secondaire, les modes de vie demeurent rernar­
quablement constants; les jeunes ont toujours quitte le toit familial, 
forme de nouveaux liens afIectifs, puis se sont ensuite etablis dans leur 
propre demeure. Les donnees et les projections demographiques con­
stituent une sorte de periscope permettant d'apercevoir le debut du 
XXIe siecle. 

II nous faut toutefois user de prudence en essayant de prevoir 
notre avenir dernographique. Au cours des annees 1940, les demo­
graphes canadiens prevoyaient que la population se stabiliserait a 16 
millions de personnes vers 1970. Ces projections se fondaient sur les 
taux peu eleves de fecondite et d'immigration des annees 1930. Alors 
que le nombre de couples ayant des enfants a ete conforme aux previ­
sions, celles-ci ont ete faussees par le nombre et l'echelonnement des 
naissances, ainsi que par la forte immigration ayant suivi la Seconde 
Guerre mondiale. Le merne genre d'erreur pourrait se reproduire 
aujourd'hui, a moins qu'on ne reussisse a influencer le choix du public 
au sujet de la dimension de la population future du Canada. 

La dimension et la composition de la population dans l'avenir 
comportent des elements fixes, et d'autres qui sont modifiables. Actuel­
lement, le Canada compte 23 millions d'habitants. Bien que le taux 
actuel de Iecondite soit infericur au taux de remplacement des genera­
tions, la population atteindrait 26 millions de personnes en l'an 2000, 
meme si l'on reduisait l'immigration pour qu'elle contrebalance l'emi­
gration (voir la figure II.l). Ce fait resulte de la forte proportion des 
jeunes nes lors de la poussee demographique d'apres-guerre, par rap­
port au groupe des personnes agees 1• 

Le taux de fccondite pourrait diminuer encore, mais les demo­
graphes estiment que cette evcntualite est peu probable. S'il remontait 
a 2,4 enfants par femme (c'est-a-dire au niveau des quelques annees 
precedant 1970), la population passerait a30 millions meme si l'immi­
gration nette etait nulle (l'immigration compensant l'emigrationP, La 
soc.e.e, dans son ensemble, n'a pas encore choisi d'intervenir a propos 
d'une telle eventualite de croissance demographique. La dimension 
future de la population depend ainsi des decisions prises par chaque 
famille au sujet du nombre de ses enfants. 

II est, par contre, possible de modifier le nombre d'immigrants en 
vue d'atteindre des objectifs dernographiques a court et a long termes. 
En supposant que le taux de fecondite ne change pas, et que le courant 
net d'immigrants se maintienne entre 0 et 250 000, la population attein­
drait de 26 a35 millions de personnes, soit un accroissement de 3 a 12 
millions d'habitants d'ici ala fin du siecle, 

Si l'on limite les variations eventuelles des parametres a de petites 
fluctuations du taux de fecondite (entre 1,8 et 2,13, equivalent au taux 
de remplacement) et de l'immigration nette (de 50000 a 100000 
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Figure 11.1 - Incidence eventuelle de I'immigration nette sur la population 
du Canada 
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Figure 11.2 - Incidence eventuelle de divers taux de fecondite sur la popu­
lation du Canada 
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personnes), la population atteindrait entre 28 et 32 millions de per­
sonnes en 2001, soit une augmentation de 5 a 9 millions d'habitants 
(voir la figure 11.2). Cette incertitude est plus «supportable». 

II n'est pas impossible que l'accroissement de population depasse 
10 millions de personnes au cours de la periode 1971-2001, si Ie tau x 
de Iecondite ou l'immigration nette s'accroissait. Cela s'est deja produit 
entre 1941 et 1971. 

Les incidences de la croissance demographique sont arnplifiees par 
l'inegalite des taux de croissance des diverses provinces et des conurba­
tions. Les tau x observes dans les provinces de 1972 a 1975 montrent 
que d'importants changements se produisaient dans la repartition demo­
graphique anterieure. L'lIe du Prince-Edouard, la Nouvelle-Ecosse et 
Ie Nouveau-Brunswick connaissaient une immigration nette (surtout a 
partir des autres provincesj '. Si cette tendance se maintenait, ces trois 
provinces comprendraient 7,3 pour cent de la population canadienne 
totale en l'an 2001, plutot que 5,7 pour cent, chiffre calcule d'apres les 
chiffres de migration de 1968-1971 4• 

En Ontario, Ie nombre des immigrants venant d'autres provinces 
a diminue, et en l'an 2001 cette province pourrait ne compter que 37,1 
pour cent plutot que 41 pour 100 de la population totale du Canada. 
La Saskatchewan, elle, a recu un apport net des autres provinces en 
1974-1975, et pour la premiere fois depuis sept ans constatait un 
accroissement numerique de sa population. Les courants migratoires de 
1968-1971 montraient que la part de la population canadienne habitant 
en Saskatchewan pourrait s'abaisser de 4,3 pour cent en 1971 a 2 pour 
cent en l'an 2000. Cette proportion est maintenant evaluee a 3 pour 
cent, et si la population de la Saskatchewan continue a augmenter, Ie 
pourcentage observe en l'an 2000 pourrait depasser celui de 1971. 

Selon certaines projections etablies independamment au sujet des 
22 grandes villes canadiennes, leur croissance depassera 50 pour cent; 
au moins six conurbations doubleront leur population entre 1971 et 
2001, et les trois plus grandes, soit Montreal, Toronto et Vancouver, 
engloberont alors presque Ie tiers de la population canadienne. On 
estime que leur population totale depassera un peu 9 millions d'habi­
tants en 2001, au lieu d'un peu moins de 6,5 millions en 19715. Ces 
estimations sont prudentes: deja la population de ces villes deborde les 
limites geographiques etablies pour Ie recensement. 

Ces tendances ne sont pas fatales. Mais il faut se hater de chercher 
d'autres formes de croissance et se demander comment Ie savoir-faire 
technique pourrait modifier la repartition de la population et les modes 
de vie. 

D'autre part, il nous faut savoir que certaines tendances demo­
graphiques sont irreversibles, Par exemple, Ie vieillissement progressif 
de la population du Canada est certain, sauf si nous encourageons 
l'entree massive et continue de jeunes immigrants. 

Le present Rapport n'a pas pris en consideration d'autres options 
demographiques, en raison de l'absence de donnees concernant leur 
incidence sur la societe. L'invention d'une methode quasi parfaite de 
regulation des naissances (au lieu de la panoplie actuelle de methodes 
imparfaites) reduirait peut etre encore Ie taux de fecondite, mais il 
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aurait une influence plus certaine sur le nombre d'avortements. 
La possibilite de choix du sexe de l'enfant a concevoir entrainerait 

des fluctuations dans la proportion des sexes, mais elle reduirait la 
dimension des familles, car les parents pourraient avoir l'enfant du 
sexe voulu. 

Les quelques recherches effectuees en ce domaine montrent qu'au­
cun de ces facteurs n'est de nature a modifier radicalement les habi­
tudes et les preferences sociales actuelles, tout en donnant plus de 
latitude pour fixer la dimension de la famille. 

Deux observations sont necessaires: Les projections precedentes 
(et d'autres qui vont suivre) n'ont pas ete etablies par le Conseil des 
sciences. Ce sont simplement les meilleures parmi de nombreuses pro­
jections proposees par des chercheurs individuels ou des organismes 
divers. Quelque subtils que soient les moyens employes pour les etablir, 
toutes constituent des extrapolations de tendances et ne tiennent nulle­
ment compte des inflexions brusques ou des modifications soudaines de 
politiques et de comportements. 11 convient de rappeler que les pro­
jections ne son! pas des predictions; elles indiquent seulement ce qui 
arrivera, probablement, si les tendances actuelles se maintiennent. Elles 
evoquent un avenir hypothetique dont, dans une certaine mesure, nous 
pouvons decider de changer le cours. 

L'autre observation concerne le cadre chronologique considere. 
Afin de rendre ce rapport le plus concret possible, le Conseil a limite 
son horizon aux vingt-cinq prochaines annees, Cette annee 2001 semble 
un horizon interessant pour les besoins de la planification, mais ce n'est 
pas la fin du monde. Par exemple, meme au taux actuel de Iecondite, 
qui n'assure pas le remplacement des generations, et en supposant une 
immigration nette nulle, notre population se stabilisera seulement dans 
quarante ans. 

•	 Le Canada devrait adopter une politique demographique a long 
terme, qui favorise une croissance lente et methodlque, tout en lais­
sant quelque latitude. 

•	 Les autorites competentes devraient revoir constamment Ie nombre 
desire d'immigrants, et reviser completement la politi que d'immigra­
tion, au moins tous les cinq ans. 
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III. Les changements dans 
la pyramide des ages 
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Au cours de l'histoire, la plupart des societes ont passe par l'etat de 
jeunesse demographiquc. Ce n'est qu'avec le progres des techniques 
medicales, au cours des cent dernieres annees, qu'une proportion con­
siderable de la population a pu vivre jusqu'a 60 ou 70 ans. Les popu­
lations d'age mfir de l'Europe occidentale constituent un phenomene 
assez recent. 

A l'instar des autres pays du Nouveau Monde, le Canada s'est 
caracterise au cours de son histoire par la predominance des classes 
d'age relativement jeunes. La jeunesse de ses immigrants, le taux tres 
eleve de fecondite de sa population (en moyenne quatre ou cinq en­
fants par femme, au debut du siecle ) et, plus recemment, la poussee 
nataliste d'apres-guerrc, ont maintenu le Canada au rang des nations 
industrialisees apopulation jeune. 

Cette situation va changer. Dans les annees qui viennent, des 
changements notables dans la pyramide des ages de la population 
canadienne se produiront, car deux phenomenes demographiques agis­
sent en permanence. L'un est la continuation d'un vieillissement a long 
terme. Selon les normes demographiques des Nations Unies, un pays 
est «vieux» quand 8 pour cent de sa population est agee de 65 ans ou 
plus. Le Canada appartient acette categoric depuis 1971, et on estime 
que le nombre effectif de personnes agees doublera d'ici a la fin du 
siecle, et passera de 1,7 a 3,4 millions. Le groupe place au sommet 
de la pyramide, celui des Canadiens ages de 80 ans ou plus, augmentera 
de 130 pour cent au cours de la merne periode. Ce phenomene de vieil­
lissement resulte d'une baisse progressive, quoique saccadee, du taux 
de fecondite, associee a une reduction graduelle de la mortalite des 
jeunes, ce qui a permis a un plus grand nombre de personnes de par­
venir aun age avance. 

L'expression «societe vieillissante» peut evoquer l'image d'une 
societe ou un nombre de travailleurs sans cesse decroissant pourvoient, 
agrands frais, aux besoins de subsistance d'un grand nombre de vieil­
lards ou d'infirmes. II est probable que le Canada ne se trouvera jamais 
dans une telle situation. Bien qu'il soit exact que la proportion de per­
sonnes agees doive augmenter progressivement a l'avenir, la proportion 
des personnes a la charge de la societe (y compris les enfants, les 
etudiants et les personnes agees) accusera une baisse, du moins jusqu'a 
la fin du XXe siecle, Elle s'accroitra legerement pendant les decennies 
suivantes, mais demeurera toutefois au-dessous du niveau actuel, meme 
en l'an 2031. 

Un autre phenomene demographique agissant actuellement decoule 
de la poussee nataliste d'apres-guerre. Ce phenomene a ete beaucoup 
plus accentue au Canada que dans tout autre pays. Cette classe d'ages 
nombreuse a maintenant de 15 a 25 ans. Son influence au sein de 
notre systeme d'enseignement va bientot cesser. Elle se fera sentir 
ulterieurement dans les equipcments sociaux destines a des classes de 
plus en plus agees: logement, emploi, services medicaux. Si l'on neglige 
de mettre en place les cquipements necessaires, ses effets seront aussi 
profonds que les alternatives de penurie et de plethore qu'a connues 
notre systeme d'enseignement. 

II faut egalement prendre en consideration deux autres facteurs 
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importants. La croissance du nombre des personnes agees ne se fera 
pas regulierement au cours des cinquante annees a venir. Le taux de 
fecondite, inferieur a la moyenne observee au cours des annees de 
recession, ralentira I'evolution de la pyramide des ages apres 1990, et 
avant que Ie groupe issu de la poussee nataliste n'atteigne soixante ans, 
apres 2010. Le groupe des personnes agees connaitra alors une crois­
sance tres rapide. 

De plus, il se peut que la poussee nataliste d'apres-guerre soit 
suivie, a 25 ans d'intervalIe, par des poussees plus faibles, engendrees 
par cette c1asse nombreuse et sa descendance. L'ampleur et Ie deroule­
ment de ces poussees secondaires dependront evidemment des taux de 
fecondite observes a l'epoque et du changement des attitudes a l'egard 
de l'opportunite, de l'espacement et du nombre des naissances. 

On a constate des ecarts regionaux significatifs par rapport a ces 
tendances generales. Si Ie taux de Iecondite et Ie courant migratoire 
des annees 1968-1971 s'etaient maintenus en Saskatchewan, cette pro­
vince aurait eu, en l'an 2001, une population agee proportionnellement 
plus nombreuse que celIe du Canada. Les personnes agees constitueront 
a cette epoque environ 20 pour cent de la population canadienne. Par 
contre, si Ie courant migratoire des annees 1972-1975 se maintient, 
seulement 15 pour 100 de la population de la Saskatchewan sera agee 
de plus de 65 ans en l'an 2001. 

Les legeres variations de l'immigration n'influenceront pas beau­
coup ces tendances a long terme (quoique presque la moitie des immi­
grants actuels appartienne au groupe d'ages de 20 a 34 ans, accentuant 
quelque peu Ie renflement de la pyramide des ages). Ces tendances sont 
surtout d'origine interne. 

En resume, pour les prochaines generations, il nous faut prevoir 
une reduction de la population d'age scolaire, une population active 
plus nombreuse et progressivement vieillissante, et une proportion de 
personnes agees sans cesse croissante, en not ant que ces modifications 
ne se produiront pas de Iacon lineaire et continue. Leur ampleur et leur 
caractere saccade exerceront de fortes pressions sur nos institutions. 

On pourrait repartir ces pressions en deux categories; a court et a 
moyen termes, et a long terme. Dans Ie premier groupe nous c1asserions 
celles qui portent sur l'enseignement, Ie logement, l'emploi et les trans­
ports. La pression la plus importante qui s'exercera a long terme con­
cerne les services de sante. 

Enseignement
 
Quoiqu'il existe des differences notables et durables entre les provinces,
 
on observe, pour l'ensemble du Canada, des modifications a grande
 
echelle des groupes d'ages scolaires. Pour plus de commodite, etudions
 
les tendances qui se manifestent dans les trois groupes d'ages suivants:
 
de 5 a 13 ans, de 14 a 17 ans, et de 18 a 24 ans (voir la figure IlL 1) 1.
 

Le groupe d'ages de 5 a 13 ans a atteint son maximum en 1971, et 
il decroit maintenant. En 1981, il aura decru de 20 pour 100 ou plus. 
Vers 1995, il se sera accru a nouveau, depassant peut etre la pointe de 
1971. Par la suite, il accusera une autre baisse. (Si Ie taux de fecondite 
demeure aussi faible, les hausses seront moins prononcees et les baisses 
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!Ii	 plus rapides. Cette observation vs'applique aussi aux autres groupes 
d'ages.) 

Le groupe d'ages de 14 it 17 ans atteindra un maximum en 1976, 
et accusera une baisse d'environ 25 pour 100 pendant les douze annees 
qui suivront. Les projections demographiques laissent prevoir une aug­
mentation ulterieure de 40 pour 100 (ou moins si la fecondite demeure 
faible) apres une decennie. 

La population d'age universitaire, entre 18 et 24 ans, s'accroit 
toujours et atteindra son maximum vers 1982. On s'attend it ce qu'elle 
diminue de 22 pour 100 entre 1982 et 1992, puis qu'elle augmente pro­
gressivement (et atteigne approximativement les niveaux de 1982) vers 
la fin du siecle. 

Vraisemblablement, les inscriptions d'etudiants refleteront d'assez 
pres ces alternances demographiques. L'interet marque du public it 
l'egard du budget de l'enseignement necessite qu'on planifie les con­
structions scolaires et les programmes d'enseignement pour amortir ces 
fluctuations. Cependant, un changement d'attitude des adultes it l'egard 
de leur propre instruction modifierait ces previsions. 

Un autre peril est celui de la stagnation des universites, qui decou­
lerait du vieillissement du corps enseignant et du nombre reduit 
d'etudiants-. 

Population active 
Pendant longtemps, la croissance annuelle de la population active du 
Canada a depasse celIe de presque toutes les autres nations industria­
Iisees. Cette augmentation etait due en grande partie it l'entree d'immi­
grants: peu apres 1950, par exemple, les immigrants formaient les deux 
tiers de l'accroissement de la population active canadienne. II est pres­
que certain qu'au cours des cinq prochaines annees la population 
actives'accroitra d'environ 250000 personnes ou plus annuellement. 
Mais alors l'immigration ne constituera qu'une part relativementfaible 
de l'accroissement. L'immigration nette de 100000 personnes par 
annee y contribuerait pour environ 20 pour cent. L'apport le plusim­
portant sera celui des enfants de la poussee nataliste parvenant it leur 
majorite. 

En 1985, la population issue de la poussee nataliste se sera 
integree it la population active, et le courant d'immigration exercera a 
nouveau une influence considerable sur l'accroissement annuel de cette 
demiere. Par exemple, avec un faible courant d'immigration de 60000 
personnes par annee.Tapopulatioriactive s'accroitrait de 150000 per­
sonnes au cours dela decennie 1985-1995. 

On peut en deduire que les cinq ou dix annees it venir connaitront 
des variations demographiques importantes pour la perspective it long 
terme. C'est la population canadienne qui fera l'apport le plus nom­
breux it la population active. Ces candidats au travail auront peut-etre 
plus de difficultes it trouver un emploi adequat que les immigrants, 
choisis en partie pour leurs aptitudes particulieres, Le Canada a tou­
jours compte sur l'immigration pour remplir des postes particuliers; 
il lui faudra bientot utiliser la main-d'eeuvre du pays de Iacon optimale. 

Autre difficulte: il lui faut creer des emplois de nature particuliere, 
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Flgure 111.1 -" Cohortes correspondant approximativement aux inscriptions dans 
les ecoles canadienoes. de 1961 a 2001 
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afin de ne pas disposer seulement d'industries de main-d'ceuvre qui ne 
pourraient trouver le personnel necessaire lorsque le taux d'accroisse­
ment de la population active sera fortement reduit, de Iacon plus ou 
moins durable. 

Au Canada, la politique d'immigration est liee aux objectifs 
economiques de la nation. Toutefois, il ne faudrait pas accroitre ou 
reduire le courant migratoire pour contrebalancer des conjonctures de 
courte duree, telles les fluctuations de la croissance de la population 
active. L'immigration constitue un investissement a long terme sur le 
plan humain, et non un simple moyen de regulariser la conjoncture 
nationale. 

Logement 
La cohorte issue de la poussee nataliste a atteint l'age de formation des 
familles. II en est resulte une forte demande de logements depuis 1965 
environ. Au tout debut, les jeunes couples occupaient des appartements. 
A l'heure actuelle, comme ce groupe d'ages a de 25 a 30 ans, ses mem­
bres preferent des maisons unifamiliales. 

II se produit maintenant au Canada la merne vague de demandes 
de logements qu'on avait observee en matiere d'etablissements d'en­
seignement, et elle se maintiendra jusque vers 1980. La Societe centrale 
d'hypotheques et de logement estime qu'il se formera 934 000 nou­
veaux menages au cours des cinq annees de 1971 a 1976 (a comparer 
a 870000 pour la decennie 1961-1971)3, et l'on prevoit un accroisse­
ment similaire pour la periode allant de 1976 a 1981. II se produira, 
par contre, une diminution considerable du nombre des nouveaux 
menages dans les decennies qui suivront. En plus de ces pressions, celIe 
qui s'est manifestee en matiere d'habltations unifamiliales a ete beau­
coup plus forte que prevue. 

Le Canada a manque de prevoyance face aces besoins. On reussit 
a fournir des logements, en nombre quelque peu inferieur a la demande, 
mais leur conception est souvent stereotypee, et leur emplacement ex­
centrique pourrait engendrer des crises des transports dans l'avenir. 
Les architectes et les urbanistes ne sont pas necessairement a blamer 
pour cette situation, qui decoule souvent de competences antagonistes, 
du morcellement de l'industrie du batiment et de certains obstacles 
reglementaires, administratifs et economiques. En fait, il se peut que 
notre reaction a court terme a une pression intense cree des obstacles 
a une planification rationnelle a long terme. 

Transports 
Les besoins immediats de logement de la population issue de la 
poussee nataliste sont en voie de satisfaction. II s'ensuit qu'a l'horizon 
1985 les grandes lignes de l'expansion de nos conurbations seront deja 
fixees, sauf augmentation considerable de l'immigration. 

L'examen des tendances actuelles et des projections, tirees de la 
repartition du revenu des menages, montre qu'il existe un phenomene 
general qui resulte de la multiplication rap ide des nouvelles familIes. 
La moitie des nouveaux logements se situeront dans les immeubles 
multifamiliaux des grandes villes actuelles. Les autresseront probable­
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ment construits au dela des limites actuelles des villes, dans des lotisse­
ments disperses ou dans des terrains individuels; les regions concernees 
auront une faible densite demographique, mais une tres grande propor­
tion de proprietaires d'automobiles. II sera impossible de les desservir 
par des lignes de transports rapides, a moins qu'elles ne deviennent 
tres densernent peuplees; meme alors, l'installation d'un service de 
transports rapides prendra beaucoup de temps, dix ans en moyenne. A 
moins que 1'0n ne mette en place des liaisons par navette, les habitants 
effectueront leurs transports en automobile, et cette habitude sera bien 
difficile a changer. L'evolution de la pyramide des ages souleve done 
immediatement Ie probleme des transports: la moitie des habitants des 
nouveaux logements dependront du transport par automobile'. 

Les aspects aplus long terme de la politique des transports devront 
tenir compte de leur destination et de leur accessibilite, Actuellement, 
ce sont le lieu de travail et le lieu de residence qui constituent les 
parametres pris en consideration pour la planification des transports; la 
repartition des groupes d'ages n'est pas prise en consideration. II en 
resulte que Jes moyens de transports sont prevus surtout pour les tra­
vailleurs. Jusqu'a maintenant, on n'a pas tenu compte des besoins 
latents en matiere de transports, des deplacements qu'on effectuerait 
s'il existait des moyens de transports adequats. Ces besoins latents, qui 
apparaissent importants des maintenant, Ie seront encore plus au sein 
d'une societe comptant un nombre rapidement croissant de personnes 
agees", 

Services de sante 
Les besoins en equipernents medicaux s'accroitront regulierernent au 
cours des prochaines annees. II est necessaire d'en planifier soigneuse­
ment la mise en place pour eviter une hausse vertigineuse des cofits. II 
faudra revoir l'ordre de priorite, et s'interroger sur la valeur relative 
des divers genres de soins de sante, donnes soit a l'hopital, soit a la 
maison. 

Nous etudierons surtout les problernes particuliers poses par les 
soins de sante dispenses au groupe d'ages de 65 ans et plus, aune excep­
tion pres. A la fin du siecle, la population issue de la poussee nataliste 
aura atteint l'age mfir et sera bientot vulnerable aux affections algues. 
La planification des activites sanitaires doit parer acette eventualite, 

La population agee de plus de 65 ans pose une serie de problemes 
differents. Plus des trois quarts de ce groupe d'ages sont atteints d'une 
affection chronique". II en resulte qu'il compte pour 35 pour cent des 
journees d'hospitalisation, tout en ne comprenant que 8 pour cent de 
la population. On estime qu'en l'an 2001, ce groupe d'ages atteindra 
un peu moins de 12 pour cent de la population, et necessitera 46 pour 
cent des journces d'hospitalisation". Merne a court terme, il est fort 
difficile de faire face a cette croissance formidable, car si les tendances 
actuelles se maintiennent, on estime que les hopitaux devront con­
sacrer 14 000 lits de plus aux personnes agees entre 1970 et 1984, au 
cout d'environ 550 millions de dollars". 

Sans l'ombre d'un doute, une part accrue des soins medicau x sera 
consacree aux personnes agees. II est temps de nous assurer que nous 
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disposerons d'un personnel de sante qualifie et en nombre suffisant. II 
faudra modifier largement les programmes d'enseignement et de forma­
tion, de meme que la repartition entre les diverses specialisations. 

On peut citer d'autres exemples montrant la hausse rapide des 
couts dans tous les domaines interessant les personnes agees. Dans la 
plupart des cas, les raisons en sont identiques. Les Canadiens ont 
decide de consacrer la plupart de leurs ressources au traitement des 
affections aigues, et ont neglige de mettre sur pied des programmes bien 
structures de soins preventifs. On a trop mis l'accent sur les traitements 
en milieu hospitalier. La plupart de nos programmes de sante, parti ­
culierement dans le cas des personnes agees, exigent que le malade soit 
separe de son milieu social, et ne visent nullement a l'aider grace a des 
services adomicile. 

II n'est pas facile de modifier cette orientation, qui est erronee. 
Pour la changer a long terme, il faudrait que nous encouragions sans 
retard l'amelioration des services a domicile, que nous adoptions une 
approche systernique en matiere de soins medicaux, et que nous articu­
lions les services atous les niveaux. 

Les populations d'autres pays ont subi ce vieillissement et ont 
survecu. Mais le Canada a des problemes particuliers. II existe peu 
d'autres pays qui aient recu autant d'immigrants, et dont la pyramide 
d'ages montre un renflement aussi prononce. 11 en resultera que le 
vieillissement de la population modifiera tres profondement la structure 
sociale. Tout comme un individu vieillissant, la societe peut negliger ce 
phenomene, sous pretexte qu'il n'est constitue que de difficultes pas­
sageres, ou bien reconnaitre qu'il s'agit d'un processus naturel, et 
dresser des plans pour s'en accommoder du mieux possible. 

•	 n faut fixer les contingents d'immigrants conformement aux objectifs 
demographlques globaux du Canada, et non dans Ie seul but de 
contrebalancer des conjonctures economlques de courte duree, 

•	 La societe doit faciliter la contribution active et utiled'unepropor­
tion de personnes agees qui va s'accroitre fortement. Elle devra leur 
fournir non seulement un acces aise aux biens et services, mais 
egalement des possfbilites d'emploi it temps partiel. 

•	 n faut qu'on forme un nombre suffisant de travailleurs sanitaires 
pour assurer des soins medicaux au nombre croissant de personnes 
ages. n faut choisir d'autres options aux soins en milieu hospitalier, 
tels Ies services it domicile et les centres soclo-sanitaires. 
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On decouvre beaucoup de choses sur un pays, en etudiant comment ses 
habitants occupent leur temps: la duree du travail, ses objets, l'utilisa­
tion du temps libre. Non seulement cette repartition determine-t-elle 
l'activite econornique du pays, mais aussi Ie contentement de sa popula­
tion. 

Les structures de l'economie et de l'emploi au Canada lui sont 
particulieres, Seuls, les Etats-Unis occupent une plus forte proportion 
de leur population active dans le secteur tertiaire. Et cependant, l'eco­
nomie du Canada se fonde plus sur l'extraction des matieres premieres 
et moins sur leur transformation que celIe de la plupart des pays indus­
triels. En depit de vaillants efforts pour mieux equilibrcr son economie, 
il semble bien que Ie Canada conservera cette repartition pendant bien 
des annees: ce n'est pas une mince entreprise que de changer les 
metiers de dix millions de travailleurs, et de reorienter des courants 
commerciaux etablis depuis longtemps sur Ie plan mondial. 

Jusqu'a un certain point, cette structure economique encourage, 
depuis longtemps, un fort courant d'immigration vers le Canada. L'ex­
ploitation des ressources naturelles fournit habituellement des emplois 
salissants ou subalternes; de tous temps, la plupart d'entre eux ont ete 
occupes par des immigrants ou d'anciens travailleurs agricoles. Cette 
observation s'applique aussi aux taches d'amenagement du territoire: il 
a toujours fallu un flot constant d'immigrants pour la construction des 
grandes lignes ferroviaires, ou celIe des immeubles a bureaux, meme 
pendant la derniere decennie, alors que Ie groupe d'ages issu de la 
poussee nataliste a atteint sa majorite, entrainant une croissance remar­
quablement rapide de la population active. 

La dependance historique du Canada a l'egard du courant d'immi­
gration determinera Ie genre de travail offert aux Canadiens pendant les 
dix ou vingt prochaines annees, Les statistiques demographiqucs mont­
rent que Ie nombre de Canadiens entrant dans la population active 
diminuera considerablement autour de 1985, au moment precis ou la 
generation actuelle de mineurs ou de travailleurs du secteur primaire 
prendront leur retraite, De meme, nous prevoyons qu'a cette epoque 
l'activite de mise en valeur des mineraux et de production d'energie 
atteindra un niveau record. Le Canada aura alors besoin de dizaines de 
milliers de travailleurs specialises et semi-specialises, au moment precis 
ou l'apport de Canadiens commencera aflechir. 

Telle est la difficulte, Pour des raisons plus ou moins reliees au 
taux de croissance de notre population, Ie Canada devra mettre en 
valeur beaucoup de nouvelles ressources dans les annees a venir. (L'im­
portant est de fournir des matieres premieres a la population mondiale 
croissante, tout en maintenant notre sante economique.) Si nous deci­
dions de limiter la croissance de notre population pour maintenir son 
niveau de vie, il no us faudrait accepter des emplois que nous avons tou­
jours dedaignes, 

Meme si l'immigration nette reste peu nombreuse (et inferieure 
par exemple, a la moyenne observee pendant la derniere decennie), la 
croissance annuelle de la population restera forte, a environ 250000 
personnes par annee, et ce jusqu'en 1980. Cette croissance est surtout 
due a l'entree, sur Ie marche du travail, des Canadiens nes pendant la 
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poussee nataliste. Ulterieurernent, cette croissance sera brusquement 
freinee: en 1986, par exemple, la croissance annuelle de la population 
active tombera a 150 000 personnes, en supposant que l'immigration 
nette soit maintenue a 60 000 personnes par annee. 

En consequence, une difficulte importante apparaitra progressive­
ment au cours des quinze prochaines annees. Certaines etudes en cours 
montrent que de plus en plus nombreux sont les Canadiens qui pre­
ferent un travail interessant. Le contentement procure par la reussite 
parait plus important que les considerations pecuniaires. Les possibilites 
d'avancement sont attrayantes pour les travailleurs de tous ages. Mais 
dans dix ou quinze ans, elles seront sans doute beaucoup plus rares 
qu'aujourd'hui, A l'image de la pyramide des ages, la pyramide hie­
rarchique montrera de forts renflements lateraux, constitues par les 
travailleurs d'ages moyens. Les jeunes travailleurs seront en nombre 
relativement restreint (a moins qu'on n'accroisse l'immigration, pour 
combler les vides), mais leurs possibilites d'avancement ne s'en trouve­
ront pas pour autant augmentees. 

Si la mobilite verticale est reduite, il faudra trouver d'autres satis­
factions pour le travailleur. La mobilite horizontale constitue une 
reponse, Elle se manifestera peut-etre d'abord dans les professions 
scientifiques, la ou il existe deja beaucoup de mobilite intersectorielle. 

Une autre incitation pourrait decouler de la description de son 
travail par le travailleur lui-meme, accompagnee par un processus col­
lectif de decision dans les secteurs tant secondaire que tertiaire (ou se 
dirigent la plupart des nouveaux travailleurs) . 

La description elective de son travail par le travailleur n'est nulle­
ment incompatible avec la productivite de la societe. On se rend compte 
actuellement que la consommation de biens et services a destination 
individuelle peut atteindre la limite de saturation, et qu'alors la demande 
s'oriente vers les biens et les services a destination collective (notam­
ment les transports, les installations ludiques collectives et les soins 
de sante), lesquels ne peuvent etre obtenus que par la societe. Certaines 
actions, comme les programmes d'Initiatives locales et de Perspectives 
Jeunesse apparaissent done comme des tentatives de description elective 
du travail, et aussi de decouverte de nouveaux genres de services 
publics. 

Cette evolution du concept de «travail», encouragee par les pres­
sions demographiques, decoule aussi logiquement du mouvement 
favorisant une economic d'epargne des res sources (societe de conser­
vation) pour remplacer I'economie de gaspillage (societe de consom­
mation). Nous pourrions y perdre certains avantages materiels, mais y 
gagner en qualite de la vie. 

Nous ne crayons pas que les Canadiens soient devenus paresseux, 
ni qu'ils aient massivernent rejete l'idee de l'effort productif. Certaines 
e.udes montrent, en effet, qu'un travail interessant aide la plupart des 
gens a donner un sens a leur vie. Et c'est heureux, car il y aura beau­
coup de travail a accomplir pendant les vingt prochaines annees, Le 
rcsultat souhaite peut etre atteint par une population en croissance 
lente, si l'on trouve le moyen d'eliminer certains obstacles psychologi­
ques. La plupart des gens n'ont pas besoin d'avoir un motif pour tra­
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vailler. II faut simplement eliminer les facteurs decourageants: Ie senti­
ment d'inutilite, la direction autoritaire, une hierarchie rigide, etc. 

On doit tenir compte de deux autres eventualites, toutes deux 
reactions exagerees aux phenomenes demographiques, Tout d'abord, Ie 
vieillissement de la population active peut entrainer la mainmise du 
groupe d'ages avances sur les entreprises, l'Administration publique et 
les etablissements d'enseignement. II en resulterait une resistance de 
plus en plus grande de notre societe aux changements et a l'innovation. 

Inversement, si la population active continue a s'accroitre rapide­
ment pendant les dix prochaines annees, des pressions s'exerceront 
pour avancer l'age de la retraite. II ne faut donner suite aces pressions 
qu'avec prudence car, vers 1985, Ie nombre d'entrants dans la popula­
tion active d'origine canadienne commencera a diminuer. A la longue, 
la retraite hative risque d'etre economiquement peu judicieuse. En 
outre, elle constitue une perte manifeste de capital humain. 

L'effort de mise en valeur et de transformation des matieres pre­
mieres canadiennes au cours des vingt-cinq prochaines annees con­
stituera une entreprise d'envergure. Notre pays pourra cependant y 
parvenir, grace a la population active d'origine canadienne et a un 
nombre modere d'immigrants. 

•	 n faut que tous les Canadiens aient du travail et des loisirs. Cette 
proposition peut exiger une plus forte participation au travail de la 
part de la population, une retraite plus tardive et une part plus 
grande de l'annee d'activite consacree aux loisirs et it l'epanoulsse­
ment personnel. On pourrait changer les periodes de la vie con­
sacrees exclusivement it la formation, au travail remunere et au 
repos, 

•	 n faudrait consacrer un effort d'imagination it la sociologie du tra­
vail, qui est un domaine neglige au Canada. 

•	 II faudrait rendre plus attrayants les emplois traditionnellement peu 
en vogue dans notre societe. Les Canadiens devraient occuper eux­
memes les emplois restants et ne pas compter sur les immigrants 
pour Ie faire. 
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La population du Canada comprend 75 pour cent de citadins'. Cepen­
dant, il serait peut-etre bon d'ajouter que 55 pour cent de la population 
resident dans les quartiers entierernent construits de villes de plus de 
100 000 habitants-, Si les tendances actuelles persistent, la quasi totalite 
de la croissance demographique des quarante prochaines annees se pro­
duira dans les grandes villes. La plupart des experts estiment qu'en l'an 
2000, 90 pour cent des Canadiens seront des citadins et que les grandes 
villes s'agrandiront rapidement, au moins jusqu'en 19853• En l'an 2001, 
plus de 32 pour cent de la population canadienne habitera aMontreal, 
Toronto et Vancouvrer; ces conurbations, ensemble, auront augrnente 
leur population d'au moins 3 millions de personnes", Les grandes villes 
de la taille suivante, et comptant de 400 000 a 1 million d'habitants 
(Calgary, Edmonton, Hamilton, Ottawa-Hull, Quebec et Winnipeg) 
grandiront encore plus rapidement, car plusieurs d'entre elles double­
ront leur population dans les trente prochaines annees. 

Ces taux de croissance differcnts accelereront le deplacernent vers 
l'ouest du centre de gravite de la population citadine canadienne. On 
estime que son pourcentage augmentera en Colombie-Britannique et 
dans les provinces des Prairies, restera stable en Ontario et baissera au 
Quebec et dans les provinces de l'Atlantique", 

Cette perspective entraine de nombteuses consequences. En voici 
quelques-unes: 

lOLa population active des villes et des regions dont la crois­
sance prevue sera inferieure a la moyenne connaitra une croissance 
encore plus lente. En consequence, un nombre relativement faible de 
travailleurs devra entretenir un nombre relativement eleve d'enfants 
d'age scolaire et de retraites. 

2 0 11 se produira une forte demande de logements dans les villes 
ou l'accroissement sera rapide, car beaucoup de jeunes gens y seront 
en age de fonder un foyer. A Vancouver, par exemple, le besoin de 
logements croitra probablement de 58 pour cent entre 1971 et 1981; 
pour Calgary, cet accroissement atteindra 66 pour cent. 

3 0 Si la plupart de ces maisons etaient unifamiliales, comme la 
plupart des acheteurs le desirent en depit du prix eleve des terrains (ce 
qui a dernierement pousse a la densification des constructions), le loge­
ment accaparerait a lui seul des centaines de kilometres carres de 
terrain. 11 en faudrait encore d'autres pour les rues, les locaux com­
merciaux et industriels, les hopitaux et les ecoles. Le cout de cette ex­
pansion urbaine serait tres eleve. 

4 0 Si, comme c'est malheureusement probable, on construit dans 
les villes a croissance rapide des logements pour des personnes se 
deplacant surtout en automobile, ces villes perdront l'avantage de 
l'option a faible cout global des transports en commun dont beneficient 
Montreal, Toronto et Vancouver. 

Ces projections sont etablies en fonction d'une immigration nette 
de 100 000 personnes annuellement, et du courant migratoire interne 
observe entre 1966 et 1971 6. Un nombre d'immigrants plus faible, 
disons 50000 personnes par annee, ne changerait que legerement la 
situation urbaine: ses facteurs determinants sont la croissance demo­
graphique de la population canadienne, l'arrivee a la rnajorite des per­
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sonnes issues de la poussee nataliste et les migrations internes. De plus, 
pour des raisons demographiques, 90 pour cent de tous les nouveaux 
logements necessaires jusqu'a la fin du siecle seront construits des 1985, 
fixant ainsi l'aspect et la configuration de nos villes pour longtemps. 

Les donnees du recensement canadien s'arretent a 1971; cepen­
dant, certains chercheurs du ministere de la Main-d'oeuvre et de l'Immi­
gration estiment que la population des regions du Canada situees hors 
des grandes villes s'est accrue plus rapidement que celIe de ces der­
nieres, II est vrai que la population citadine a continue a s'agrandir par 
accroissement naturel et immigration, mais plusieurs villes n'attirent 
plus les ruraux com me elles le faisaient autrefois, La migration de la 
campagne vers la ville a jusqu'ici constitue la majeure partie du courant 
de migration interne au Canada. II n'en est plus de meme; selon une 
etude recente du Ministere, les migrants des regions rurales agricoles 
semblent maintenant aller vers des regions rurales, mais non agricoles, 
situees quelquefois pres d'une ville7• 

Au cours de l'histoire, la croissance des villes canadiennes a ete 
motivee surtout par la specialisation des emplois et les economies de 
dimension. La specialisation demeure un motif valable d'urbanisation, 
mais celui de I'economie de dimension s'effondre a cause de la taille 
excessive des conurbations. A un moment donne, les couts sociaux et 
les repercussions d'ambiance commencent a l'emporter sur les avantages 
purement economiques", II nous faut mettre au point des techniques 
utilisables au sein d'unites economiques plus petites, mais viables, afin 
d'ouvrir l'eventail des implantations possibles pour l'industrie. 

D'autre part, il n'est guere contestable qu'on pourrait accroitre 
fortement la den site de peuplement des grandes villes actuelles, et 
surtout des banlieues. Pour bien des raisons, comme la protection des 
terres arables ou le cout astronomique de l'expansion urbaine sur les 
plans economique, ecologique et des ressources naturelles", il faudrait 
orienter la population citadine vers les zones et les couloirs urbanises, 
et Jes villes-satellites. Une bonne conception urbaine permettrait d'ac­
croitre la densite de peupJement, tout en reduisant l'entassement, et en 
mettant les agrements de la campagne a la portee du citadin. Dans ce 
but, il faudrait mettre en ceuvre des innovations sur les plans politique 
et economique, par la planification urbaine et un remaniement de 
l'assiette des taxes municipales. 

La designation d'agglomerations a developper!? se justifie, car les 
territoires actuels des villes ne pourront guere accommoder l'accroisse­
ment demographique prevu, Mais il faudrait qu'elles soient peu nom­
breuses et assez peuplees, et qu'elles offrent la diversite des emplois 
des grandes villes actuelles, en beneficiant de leur autonomie. Par 
contre, l'idee de fonder des «New Towns» parait moins bonne. II 
semble qu'ailleurs elles n'aient eu qu'un succes limite; leur configura­
tion est trop monolithique et uniforme et, par rapport aux grandes 
villes, elles n'offrent que l'avantage de l'espace. II ne faudrait pas qu'on 
les implante sur des terres arables ou des terrains d'agrernent. 

Bien que l'accroissement de la densite de peuplement des grandes 
villes actuelles soit possible, sur les plans tant economique que techni­
que, il ne faut pas negliger les incidences sur l'environnement, et les 
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tensions sociales et psychiques qui en decouleraient!'. Certaines inno­
vations sociales, tels les horaires libres de travail, pourraient etre avan­
tageux, mais il nous est impossible de prevoir les tensions qu'ils pour­
raient engendrer dans nos institutions. De plus, il faudrait etudier 
soigneusement les repercussions sanitaires a long terme de la pollution 
plus forte causee par un accroissement de la densite de peuplement. 

11 est inevitable que certaines collectivites a faible densite de peu­
plement s'etendent, surtout dans les banlieues. On ne devrait cependant 
pas leur permettre de le faire sur des terres arables ou dans leur 
voisin age. Le transport des membres de ces collectivites pose un pro­
bleme tres epineux, S'ils travaillent a la ville voisine, ils utilisent en 
general leur voiture pour s'y rendre, contribuant ainsi a l'encombrement 
des rues. 11 n'existe pas encore de mode de transports en commun per­
mettant de desservir ces collectivites a un cout raisonnable. On do it 
done encourager leurs membres a chercher du travail sur place, ou a se 
rendre jusqu'a la gare ou a la station d'autobus reliee a la ville. 

On accorde beaucoup d'attention aux reseaux de transport, mais 
bien peu a reduire la necessite de les utiliser. 11 serait possible de vivre 
pres de son lieu de travail, et de s'y rendre a pied, si l'on rapprochait 
les secteurs domiciliaires des secteurs commerciaux et industriels. On 
pourrait aussi reduire considerablernent la part des transports (28 pour 
cent) dans la consommation nationale d'energiel-, de merne que l'en­
combrement des rues. 

Dans les grandes villes, il faudrait largement diversifier l'utilisation 
du sol, afin de meler les groupes de citadins, de les faire vivre et tra­
vailler ensemble. Nos banlieues actuelles ne favorisent pas cet objectif. 
En plus d'etre monotone et terne, la specialisation engendre d'autres 
specialisations ailleurs en ville; le centre-ville devient alors le domaine 
exclusif des bureaux et des pares de stationnement. Merne si l'on peut 
remplacer les automobiles par les transports en commun, il ne faut pas 
que ceux-ci convergent exclusivement vers le centre-ville; il faut qu'ils 
aident adisperser lcs citadins dans toute la ville 13• 

Au Canada, la planification de l'utilisation du sol a ete d'abord a 
la charge de l'Administration municipale, mais les autorites regionales 
et provinciales s'en occupent de plus en plus, et le jour n'est pas loin 
ou celles-ci etabliront leurs plans dans le cadre d'un «plan national» 
accepte, que completera meme une «politique nationale d'urbanisme», 
orientant la repartition geographique de la population. 

Mais l'urbaniste intelligent se heurte a de gros obstacles. La 
plupart des terrains urbains appartiennent ades proprietaires individuels 
qui beneficient ainsi d'un pouvoir considerable, tout comme certaines 
societes immobilieres, Ces proprietaires savent que la valeur d'un bien 
foncier est determinee par son emplacement, par rapport a l'ensemble 
des activites urbaines. Toutes les decisions en matiere d'urbanisme 
modifient cette valeur, que ce soient les mesures reglementaires, tel le 
zonage, ou le choix de l'emplacement d'ouvrages publics comme les 
routes, les eccles et les pares. 11 y a done antinomie entre l'apparte­
nance privee des terrains et la planification par les pouvoirs publics!'. 

L'etroite dependance de l'Administration municipale a l'egard des 
revenus de la taxation fonciere est un autre obstacle. Les ediles 
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preferent les immeubles commerciaux et domiciliaires, qui rapportent 
beaucoup en taxes, aux installations publiques qui ne rapportent que 
fort peu. L'embellissement d'Ottawa, habilement orchestre par la 
Commission de la capitale nationale, n'a pu etre realise qu'avec l'aide 
financiere genereuse du gouvernement federal. Les autres municipalites 
ne disposent pas de ressources leur permettant de suivre cet exemple. 

II se peut en outre que les considerations de croissance economi­
que, et autres questions d'ordre economique, interviennent trop large­
ment dans la prise des decisions, comme lorsqu'on detroit des ouvrages 
de valeur historique pour faire place au commerce. Malgre ses defauts 
evidents, nous croyons que la «loi de l'offre et de la demande» constitue 
encore Ie meilleur moyen de choisir nos priorites. De plus, il ne fau­
drait pas donner exagerement d'importance a certaines considerations 
sociales, qui pousseraient la collectivite avivre au-dessus de ses moyens. 
L'imposition peu realiste d'une regie des loyers, par exemple, pourrait 
desorganiser Ie secteur du logement. 

Ces problemes, ainsi que d'autres, constituent des obstacles a 
l'elaboration et a la mise en ceuvre de programmes d'arnelioration de la 
vie citadine. lIs entravent l'utilisation des techniques valabIes dont nous 
disposons. Plutot que d'attaquer les problemes, nous nous perdrons 
dans des analyses de plus en plus complexes, qui risquent de paralyser 
notre intelligence et notre volonte. 

Un tour d'horizon de nos villes canadiennes nous rasserene. De 
nombreuses races s'y cotoient; la criminalite y est reduite, et Ie reseau de 
transports en commun fonctionne la plupart du temps. Elles sont en 
bien meilleur etat materiel que leurs consceurs americaines, Nulle part, 
Ie centre-ville n'est irreversiblernent deteriore. Ce sont des villes ou il 
fait bon vivre. Des efforts ont ete faits dans la bonne direction, la 
chance aidant. Mais, dorenavant, la prudence sera de mise. 

•	 n faut que nos villes absorbent I'accroissement futur de la popula­
tion; elles Ie peuvent, sans pour cela s'etendre beaucoup. Une bonne 
conception urbaine y aidera, et permettra d'eviter tout sentiment 
d'entassement et une forte croissance de la pollution.

• n faudrait empecher que la croissance des collectivites urbaines a 
faible densite de peuplement ne se fasse aux depens des terres 
arables, 
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VI. L'utilisation agricole 
des terres 
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Le Canada est un pays particulierement bien dote en terres. Bien que 
nous les traitions souvent comme une marchandise, il nous faut les 
considerer, en fait, comme un tresor national. 

Les terres se preterit a de multiples usages - construction domicili­
aire, exploitation agricole, exploitation forestiere, loisirs et habitat de 
la faune - lesquels peuvent etre incompatibles. Malgre la grande super­
ficie des terres canadiennes, il se produit de serieuses incompatiblites 
entre l'exploitation des terres a des fins agricoles et leur utilisation a 
d'autres fins, en particulier pour l'amenagement urbain. 

11 existe beaucoup moins de terres se pretant a l'exploitation 
agricole qu'on ne le croit habituellement. La figure n> VI.I montre que 
13 pour cent de la superficie du Canada convient a un mode d'exploita­
tion agricole; mais nous constatons, en examinant la figure n> VI.2, que 
moins de la moitie de ces terres permettent d'obtenir chaque annee des 
recoltes. 

La figure VI.3 montre la repartition des diverses utilisations des 
690 000 km 2 de nos exploitations agricoles (1 km2 = 247 acres). 
Outre cette superficie, il existe des terres de reserve couvrant de 220 000 
a 245 000 km 2 et convenant aux grandes cultures, et de 245 000 a 
265 000 km 2 de terres permettant la recolte de fourrage. Ces dernieres 
sont actuellement recouvertes de forets, et se trouvent dans des zones 
climatiques d'agriculture marginale. II serait necessairc d'investir des 
sommes importantes pour les exploiter a des fins vivrieres'. 

Seulement 19 pour cent des terres agricoles, soit 223 000 krn-, 
sont des terres arables de qualite permettant de nombreuses cultures. 
Ces terres ont un rendement eleve, et sont presque toutes cultivees a 
l'heure actuelle". 

La plupart de nos meilleures terres se trouvent dans les provinces 
des Prairies. Cependant, comme le climat est un facteur important de 
productivite, les terres meridionales de nos provinces orientales pren­
nent, du point de vue agricole, plus d'importance que leur proportion 
sur le plan national ne l'indique (voir l'Annexe B) . 

Les statistiques globales de l'exploitation agricole de la derniere 
decennic ne montrent aucune baisse notable de la superficie des terres 
agricoles, ce qui peut induire en erreur. En fait, l'expansion urbaine 
actuelle empiete sur des terres arables de valeur, la ou le sol est le plus 
riche et le climat le plus favorable. Les terres du sud de l'Ontario et les 

Basses-Terres du Saint-Laurent sont les plus menacees. On estime que 
la moitie des terres agricoles occupees par l'expansion urbaine font 
partie du meilleur vingtieme des terres agricoles", Celles qui pourraient 
combler cette perte se situent invariablement dans des regions ou le 
sol est moins fertile et le climat moins favorable. Ainsi, comme le 
soulignait M. Norman Pearson: «... etant donne la necessite d'aug­
menter la production a chaque decennie de l'avenir previsible, il 
vaudrait mieux exploiter les meilleures terres, car les limitations et les 
risques de la culture des sols moins riches ralentiraient considerablement 
le processusv'. 

Dans le sud de 1'0ntario, pendant les quinze annees qui ont 
precede 1966, les agriculteurs ont vendu une superficie considerable de 
terres non amenagees et tres peu de terres amenagees, meme aux alen­
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Figure VI.I - Les terres du Canada Figure VI.2 - Les terres a vocation agricole Figure VI.3 - Les terres agricoles 
(9283000 km2) (l km2 = 247 acres) (l 190000 km2 ) (690000 km2) 
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tours du croissant urbanise couvrant la rive occidentale du lac Ontario. 
Mais il se produisit un changement vers 1966: les cultivateurs com­
mencerent avendre des terres amenagees six fois plus rapidement qu'au 
cours de la periode precedente. Entre 1966 et 1971, 4 000 km 2 furent 
ainsi soustraits a l'agriculture, soit presque le dixieme des terres agri­
coles amenagees du sud de l'Ontario>. 

Une tres faible proportion des terres perdues a ete occupee par la 
ville; on estime que moins de 5 pour cent des terres qui ont cesse d'etre 
cultivees entre 1951 et 1971 ont ete ainsi utilisees". II semble que la 
plupart des terres sont gardees en reserve pour l'expansion urbaine qui 
se produira dans les vingt prochaines annees, Entre-temps, elles font 
partie d'un «cerne» urbain abandonne par l'agriculteur. 

Ce phenomene d'abandon de la culture des terres a la peripherie 
des villes, bien avant leur amenagernent urbain, s'observe nettement 
dans le sud de l'Ontario, mais aussi aux environs de Montreal et de 
Vancouver. Chose interessante, plus la ville est populeuse, moins la 
superficie amenagee par habitant est grande, mais plus le «cerne» des 
terres arables abandonnees par la culture est large. 

Les decideurs politiques se sont maintenant rendu compte des con­
sequences de l'abandon insense de terres arables de qualite; c'est pour­
quoi il est possible qu'on en recupere pour la production vivriere. 
Neanmoins, la politique des terres agricoles passe apres la politique 
d'urbanisme, et nombre d'experts estiment qu'il ne reste qu'une dizaine 
d'annees pour corriger cette situation", A l'heure actuelle, on tend a 
exploiter les terres aproduction marginale, faute de mieux. 

Nous avons mis au jour un certain nombre de facteurs qui ren­
dent plus grave la perte des meilleures terres arables, et rendent 
imperatif d'y remedier: 

1. Comme les meilleures terres arables ne peuvent se vendre au 
prix des terrains destines a l'amenagement urbain, on ne peut compter 
sur les mecanismes du marche pour les proteger contre l'expansion 
urbaine. En outre, le peu de succes obtenu par les organismes locaux 
s'efforcant de contrebalancer les pressions du marche, grace au zonage 
municipal, montre leur faiblesse relative quand ils sont sans soutien. 

2. Certaines terres cultivees ades fins specialisees, et pratiquement 
impossibles a remplacer, continuent d'etre abandonnees. Cette situation 
n'est pas particulierement inquietante dans le cas des terres maraicheres 
et des vergers agros fruits; mais les tendances actuelles montrent que 
le Canada n'aura bientot plus de vergers apetits fruits. 

3. Depuis quelques decennies, le climat de l'Amerique du Nord 
a ete exceptionnellement favorable aux cultures. Mais les fluctuations 
climatiques annoncent pour bientot une situation moins favorable". 
L'alea des cultures augmentera, et leur rendement decroitra probable­
ment, dormant plus d'importance, sur le plan de la production, aux 
terres arables de bonne qualite des regions les plus ternperees du pays", 

4. La pollution de l'atmosphere des villes, notamment par l'ozone, 
le dioxyde de soufre et le nitrate de peracetyle risque de nuire au 
rendement des terres arables de qualite. Au-dela d'un certain seuil de 
pollution, le rendement des cultures diminue rapidement'P-!'. 

5. La concurrence des besoins de l'agriculture et de ceux de 

46 



l'industrie en matiere de produits et de derives du petrole risque d'ac­
croitre leurs prix; la hausse du cofit de l'energie qui s'ensuivrait accroi­
trait la superficie des terres dont l'exploitation est marginale. 

6. Bien que les techniques agricoles continuent de s'ameliorer, il 
est peu probable que l'accroissement constant du rendement observe au 
cours des cent dernieres annees puisse se poursuivre au meme rythmet-. 

7. Comme la consommation de denrees alimentaires s'accroit, on 
estime qu'il risque de se produire une penurie mondiale, sans exemple 
dans les temps modemes. Le Canada est l'un des rares pays exporta­
teurs nets de denrees alimentaires; c'est pourquoi ses terres arables 
constituent une ressource mondiale essentielle. 

Bref, au cours de la derniere decennie, des terres arables de 
qualite ont ete abandonnees, et remplacees par des terres d'exploitation 
marginale. On peut citer deux facteurs qui ont contribue a ce 
phenomene: 

- L'expansion urbaine. L'absence d'indication precise dans les 
politiques d'urbanisme et d'amenagement regional a engendre les 
couronnes ni rurales, ni urbaines, ou les terres constituent des marchan­
dises non productives aux mains des speculateurs, 

- La vente des exploitations agricoles. Des que les constructions 
urbaines empietent sur les terres agricoles, le prix de ces dernieres 
augmente, et il faut les exploiter de facon plus intensive pour en tirer 
un revenu convenable. La culture intensive, toutefois, risque de gener 
un nombre croissant de voisins non agriculteurs qui s'interessent sur­
tout aux cornmodites de la ville, dont l'agriculteur aide pourtant a 
payer le cout. Les pressions economiques et sociales l'incitent, finale­
ment, avendre ses terres ades promoteurs-constructeurs. 

Les Canadiens et leurs dirigeants politiques prennent conscience 
de la superficie restreinte de nos terres agricoles. La Conference sur 
«l'Homme et ses ressources» et diverses rencontres provinciales sur 
l'utilisation du sol y ont contribue, L'adoption recente de lois provin­
ciales en cette matiere est prometteuse. L' Administration de la 
Colomb.e-Britannique a applique une loi de protection des terres agri­
coles, et semble obtenir de bons resultats, A I'Ile-du-Prince-Edouard, 
il faudra peut-etre obliger les proprietaires fonciers a entretenir con­
venablement leurs terres. En Ontario, toutefois, l'envahissement des 
terres agricoles se poursuit, malgre l'application de mesures complexes 
regissant l'utilisation du sol. 

Ainsi, l'on doit conclure que des mesures serieuses s'imposent; 
il faut: 

1. Destiner d'urgence les meilleures terres a l'agriculture. Ce seront 
les autorites provinciales qui devront prendre cette initiative hardie de 
planification, dont la mise en ceuvre comporte certains risques politiques. 

2. Donner a l' amenagement de I'espace rural le merne ordre de 
priorite qu'a l'amenagement de l'espace urbain. Au lieu de discuter 
constamment des incompatibilites d'utilisation des sols urbains, il faut 
examiner l'incompatibilite fondamentale entre l'utilisation des sols a 
des fins urbaines ou agricoles, ou entre les diverses utilisations rurales. 
La plupart des planificateurs devront certainement modifier leur optique, 
prendre conscience des questions d'utilisation de l'espace rural, et com­
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prendre les coutumes des ruraux. II leur faut une meilleure apprehen­
sion du milieu agricole et de ses limitations. 

3. Reconnaitre que l'expansion demographique des grandes vi1les 
doit trouver place en leur sein meme, par remplissage des espaces vides; 
l'expansion desordonnee des villes n'est pas un mal ineluctable: elle est 
inutile, car elle entraine des couts, sur les plans economique, ecologique 
et social. Nous devons determiner si les normes relatives aux lots, aux 
unites de logement et a la largeur des routes dans les quartiers domici­
liaires ne sont pas trop genereuses: la plupart des pays europeens se 
tirent d'aff'aire avec beaucoup moins. La taxation de la valeur fonciere 
des terrains, portant sur ces derniers et non sur les constructions, 
encouragerait leur utilisation de remplissage. 

4. Etudier de pres l'influence souvent perturbatrice de l'accroisse­
ment du nombre des ruraux non exploitants sur les collectivites agricoles 
au dela du perimetre urbanise. Bien des gens preferent habiter dans un 
milieu rural et il est raisonnable de prevoir leur installation, car Us 
s'opposent efficacement aux agissements des lotisseurs. II est necessaire 
d'evaluer le cout social net de leur presence. 

5. Planifier les activites au sein des grandes villes, afin qu'elles 
n'apportent pas de perturbations ecologiques, economiques et sociales. 
II est possible d'elargir considerablcmcnt les espaces d'agrement, grace 
a des initiatives en matiere de culture et de forets citadines, et a un 
effort imaginatif de planification. Les alentours immediats du citadin 
seraient ameliores,: tout en reduisant sa dependance a l'egard de la 
campagne environnante. Comme le disait Paolo Soleri, «la creation de 
villes vraiment attrayantes est la seule Iacon de resoudre pour longtemps 
le probleme de la protection des SOIS»13. 

La preservation des terres agricoles ne garantit pas leur culture a 
des fins vivrieres, mais c'est une etape necessaire. L'on ne pourra 
assurer une croissance con stante de la production vivriere si l'on 
n'augmente pas notablement les incitations economiques des agriculteurs. 
Aussi faudrait-il accorder une aide speciale a l'agriculteur qui cultive 
aux alentours d'une ville, meme si le prix des denrees alimentaires 
augmente considerablement. La generation actuelle d'agriculteurs prend 
sa retraite, et leurs descendants choisissent de plus en plus des occupa­
tions non agricoles et plus payantes. Le gens qui ont la capacite de 
devenir de bons agriculteurs sont decourages par les interets et le cout 
des terres, de I'cquipement et du betail, qui ne cessent d'augmenter. 

Depuis quelques annees, notre attitude a l'egard de l'utilisation des 
terres a change 14. Croyant qu'elles etaient pratiquement sans limites, 
les Canadiens en sous-estimaient la valeur, et les traitaient comme des 
marchandises. Bien qu'elles le soient toujours, il nous faut aussi les 
considerer comme une ressource, un bien precieux appartenant a la 
collectivite. On ne peut les utiliser a sa fantaisie, Le proprietaire n'a 
pas que des droits - dont certains sont en fait des privileges - mais il a 
aussi des obligations, dont on n'entend guere parler. Le proprietaire des 
terres a le devoir de les gerer a l'avantage de sa communaute, et de la 
collectivite exterieure, 
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•	 11 est urgent d'elaborer les Iignes de conduite et les meeanlsmes 
locaux, regionaux et provinciaux de Pamenagement de I'espace rural, 
et de les fusionner en une nolitique nationale, 

•	 11 faut destiner nos meiIIeures terres arables, du point de vue du 
sol et du climat, a des fins agricoles seulement. C'est Ie devoir des 
gouvernements provinciaux qui devraient agir lmmedlatement, tant en 
Ontario que probablement au Quebec. n faut analyser I'action des 
autorites de la Colombie-Britannique en cette matiere, et etudier 
comment Iournir les compensations appropriees,

• n	 faut donner a l'amenagement des terres agricoles la meme 
priorite qu'a l'amenagement des espaces urbains, afin de faire cultiver 
les terres plutot que de se contenter de les reserver a I'agriculture, 
et aussi pour amellorer la vie rurale, en general. n faut que les 
proprletalres des terres les entretiennent de Iaeon convenable, 
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VII. L'approvisionnement. .
vivner 
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L'agriculture canadienne reussira-t-elle a satisfaire les grands besoins de 
l'avenir, voila la question la plus importante qu'elle se pose. Elle 
approvisionne les Canadiens en vivres. Cependant, le Canada importe 
certaines denrees qu'il ne produit pas, comme les agrumes, les legumes 
hors saison, les noix, les fruits et les boissons exotiques, et d'autres qu'il 
produit (et exporte), telles que la viande, le lait et les reufs. Sa produc­
tion en bien des denrees lui suffit, et sa balance commerciale des 
produits agricoles est constamment creditrice. En 1974, ce surplus a 
presque atteint un milliard de dollars'. Les cereales constituent son 
principal produit d'exportation. II peut en vendre 15 millions de tonnes 
chaque annee, qui nourriraient 15 millions de personnes selon les 
normes canadiennes, ou environ 75 millions de personnes selon les 
normes de pays du Tiers-Monde comme l'Inde-. 11 exporte donc des 
quantites tres importantes de proteines sous forme de ble et d'orge, mais 
importe des denrees de luxe. 

La population de certains pays etrangers souffre de malnutrition, 
et parfois de famine; bien que le regime alimentaire se soit ameliore 
dans la plupart des nations a partir de 1950, et jusque peu apres 1970, 
la situation s'est depuis aggravee a cause de la flambee des prix des 
denrees alimentaires dans le Monde et de la diminution soudaine de 
l'aide en produits d'alimentation. Les besoins des pays dernunis en 
cereales importees pourraient depasser tres rapidernent le niveau actuel. 

Le reste du Monde depend de plus en plus de l'Amerique du Nord 
pour combler les deficits de sa propre production. Le nombre de pays 
qui peuvent exporter des denrecs alimentaires a fortement diminue, et 
aucun grand pays exportateur n'est apparu dans le dernier quart de 
siecle'. Les principaux fournisseurs du Monde qui restent sont les Etats­
Unis (dont les exportations de cereales en 1973 atteignaient 70 millions 
de tonnes), le Canada (18 millions de tonnes) et l'Australie (7 millions 
de tonnes) 4. Le Canada tient un role preponderant sur le marche 
mondial des produits agricoles, bien que sa part dans la production 
mondiale soit relativement faible. 11 lui faut rester un grand exportateur 
de denrees alirnentaires, non seulement parce que les autres nations en 
dependent, mais aussi parce que ses exportations constituent un avan­
tage de taille pour sa balance des paiements. 

Les Canadiens sont parmi les peuples dont l'alimentation est la 
plus plantureuse. Pourtant, rnalgre cette abondance de nourriture, et 
surtout de proteines, une etude recente de Nutrition Canada a revclc 
que certains Canadiens se nourrissaient mal, et souffraient de carences 
de vitamines et de sels mineraux, qui pourraient ebranler leur sante", 
Les Canadiens mangent beaucoup trop de viande, 'et pas assez de fruits 
et de legumes. Si leurs habitudes alimentaires etaient plus conformes 
aux normes, le Canada pourrait nourrir beaucoup d'autres Canadiens, 
ou exporter une quantite plus importante de denrees alimentaires. 

II ne sera pas facile de maintenir le niveau actuel des exportations 
du Canada, et de pourvoir en merne temps aux besoins de sa popula­
tion. Pour reussir, il faudra necessairement ralentir la croissance demo­
graphique, accroitre la production agricole et reduire les pertes qui se 
produisent au cours de la production et de la consommation. 

II existe de gran des etendues de terres classees comme labourables, 
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mais qui n'ont pas encore ete cultivees, Leur superficie couvre de 
223 000 a 243 000 krn-, outre les 690000 km 2 deja cultives (1 km2 = 
247	 acres); cependant, ce sont surtout des terres de valeur marginale, 
et il faudrait beaucoup d'argent et d'energie pour les rendre productives. 
Elles ne pourraient pas, non plus, donner le rendement des meilleures 
terres en culture. D'autres terres, d'une superficie de 243000 a 
263 000 km 2 et non utili sees a present, pourraient servir a la production 
de fourrages", 

La cadence de mise en culture des terres de valeur marginale 
serait probablement lente: celle de 4000 km 2 par an parait realisable. 
A cause de leur faible fertilite, leur production serait la moitie de la 
production moyenne des terres deja cultivees. On pourrait accroitre la 
production des terres agricoles actuelles par l'irrigation (jusqu'a 
2000 km-) , l'extension des paturages naturels (40000 km-), et la 
reduction des jacheres (49000 krn-)". 

Une meilleure gestion, et l'utilisation optimale des techniques 
connues, permettraient d'accroitre plus sfirement la productivite des 
terres actuellement exploitees. Cependant, on ne peut compter sur 
l'emploi plus intensif des engrais chimiques, car les terres agricoles des 
Prairies sont en general seches, et la loi des rendements decroissants de 
la fertilisation s'y applique, reduisant d'autant plus rapidement les 
benefices de l'exploitation", 

II existe plusieurs autres limitations serieuses: 
- La recherche en agronomie donne de plus en plus difficilement 

des resultats, L'arnelioration de la productivite des recoltes et de l'ele­
vage devient plus complexe, peut-etre parce qu'on se rapproche des 
limites biologiques (Mais il ne faut cependant pas reduire les credits a 
la recherche, car il y a beaucoup de voies prometteuses a explorer). 

- II est plus difficile de se procurer les ressources auxiliaires 
comme l'eau douce, les engrais et l'energie, a cause soit de leur cofit, 
soit de preoccupations ecologiques, mais rarement a cause d'une 
penurie, sauf en matiere de phosphates. 

- Le climat evolue dans un sens defavorable a l'agriculture (voir 
p.	 46). 

- L'eventualite d'une penurie de capitaux (voir le chapitre IX), 
car l'agriculture exige de plus en plus d'immobilisations. 

- Certains sols arables ne peuvent etre cultives, a cause de leur 
situation, comme dans le cas de la plantation du rnais sur les pentes 
raides, ou des berges pietinees par le betail. De nombreux exploitants 
agricoles canadiens doivent, ou devront faire face a l'erosion des sols 
de leur exploitation", 

Apres avoir fait le tour de ces problemes, evalue le potentiel de 
production de nos terres de valeur marginale, analyse nos methodes de 
gestion et compare notre utilisation effective et possible des techniques 
agricoles, nous concluons qu'il serait possible de doubler la productivite 
agricole canadienne. Les agronomes d'Agriculture Canada declarent 
que: «11 est possible de doubler la production de nos terres arables, 
cultivces ou non, grace a l'utilisation de toutes les informations techni­
ques disponibles, si nous n'avons pas a nous preoccuper des fluctua­
tions du marche ou des limitations de l'approvisionncmcnt»!". 
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L'incertitude du marche est sans doute l'obstacle majeur a l'aug­
mentation de la production. Les contingentements de production 
ernpechent toute hausse de productivite qui engendrerait des surplus et 
ferait s'effondrer les prix. Les variations imprevisibles des prix de 
certains produits obligent les exploitants agricoles a beaucoup de sou­
plesse et de prudence. Seule, la mise en ceuvre d'un grand programme 
agricole national permettrait une augmentation rapide de la production. 
De 1950 a 1969, celle-ci s'est accrue de 1,9 pour cent par annee!'. La 
mise en ceuvre d'incitations appropriees pourrait hausser ce taux a 2 ou 
3 pour cent. Nous ne doublerons pas notre production en un jour, peut­
etre merne pas avant l'an 2000. 

Nous pouvons esperer des resultats plus notables et plus rapides en 
matiere de reduction des pertes agricoles. Nous gaspillons, comme nous 
l'avons deja dit, les terres productives, les cereales et l'energie. 

Le Canada gaspille ses cere ales en les donnant comme nourriture 
aux animaux de ferme, en particulier aux bovins engraisses pour la 
vente. Ces cere ales pourraient servir directement a nourrir les hommes, 
et pourtant la quantite donnee aux animaux a equivalu en gros aux 
quantites exportees, au cours de ces dernieres annees'". Le Canada 
n'est pas le seul pays a nourrir le betail avec des cereales, et les penu­
ries de ces dernieres, a l'echelle mondiale, commencent parfois ainsi. 
Leur transformation en viande de bceuf, en particulier, est un gaspillage. 
II faut en moyenne de lOa 16 kg de cereales pour produire un kilo­
gramme de viandel". L'elevage des betes dans les paturages naturels 
permet d'eviter le gaspillage: les ruminants sont des «Iabriques de 
proteines» a partir d'aliments non proteiques. Selon la Commission de 
surveillance du prix des produits alimentaires, il y a suffisamment de 
paturages a exploiter pour nourrir les troupeaux de bovins du Canada. 

Nos techniques agricoles peuvent gaspiller de l'energie. A elle 
seule, la modification de l'engraissement du betail en pare procurerait 
d'importantes economies. Les animaux nourris de cette Iacon mangent 
souvent beaucoup trop, et leurs dejections sont en grande partie 
perdues, et peuvent merne polluer les eaux. Ces dejections peuvent 
servir d'engrais, de combustible (fabrication de methane) et, de Iacon 
limitee, de nourriture abestiaux. L'utilisation de ces «dechets», comme 
fertilisants, permet de «fermer la boucle» de l'exploitation agricole 
mixte, et de mettre en place un ecosysteme stable, base sur le recyclage 
sur place d'un pourcentage eleve des matieres organiques!'. 

C'est seulement la mise en ceuvre de ces mesures qui permettrait 
a notre agriculture de satisfaire a nos besoins alimentaires jusqu'a la 
fin du siecle et d'exporter suffisamment pour que le Canada reste parmi 
les grands pays exportateurs de produits vivriers. 

• n est indispensable de poursuivre les recherches sur l'accrolsse­

ment de la production des terres agricoles cultivees, I'utilisation 
rationnelle des ressources qui se rarefient, et la mise au point de 
techniques respectant I'environnement. 

• La nourriture convenant aux hommes ne devrait pas servir a 
nourrir les animaux; iI faudrait faire notre possible pour lui trouver 
d'autres debouches. 
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•	 11 faudrait que Ie Canada mette en oeuvre des plans d'accrolsse­
ment de la production vivriere, de transport de ces denrees, et de 
stockage approprie, 
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VIII. l.'enerqie
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11 faudrait que, parmi nos objectifs nationaux d'importance cruciale, 
nous envisagions un approvisionnement energetique suffisant, et la 
realisation d'un cadre de vie satisfaisant pour la population canadienne 
de l'avenir. 

Traditionnellement, le Canada a ete parmi les pays les plus grands 
consommateurs d'energie au Monde. Plusieurs facteurs sont en jeu: Ie 
climat rigoureux en est un, qui parait determinant: i1 est indispensable 
d'utiliser beaucoup d'energie pour Ie chauffage au cours des longs hivers 
canadiens. De plus, Ie Canada est un vaste pays, et les extremites de sa 
zone meridionale densement peuplee sont plus eloignees l'une de l'autre 
que ne le sont Moscou et Londres. Les transports y necessitent enorme­
ment d'energie. Au cours des dernieres decennies, l'energie eta it abon­
dante et peu couteuse, poussant ainsi au developpement des activites 
«energievores» (energy-dependent). L'industrie est responsable de plus 
du tiers de la consommation canadienne d'energie a l'heure actuelle. 
Les besoins du secteur primaire, en particulier, continueront a croitre 
rapidement, au moment ou les gisements mineraux de haute teneur 
seront epuises, ou la recherche des hydrocarbures aura lieu dans les 
regions boreales et bien au large des cotes, et ou il faudra un apport 
supplernentaire d'energie pour mettre en ceuvre d'autres ressources 
marginales. 

Nous avons un mode de vie tres «encrgievore» : automobiles 
particulieres, voyages par avion, vastes maisons unifamiliales, installa­
tions commerciales gaspilleuses d'energie. Contrairement aux pays utili­
sant des techniques a faible consommation d'energie, ou meme a 
consommation moyenne (cas de nombreux pays d'Europe), Ie Canada 
a choisi des techniques exigeant l'apport continu de beaucoup d'energie. 

II n'est guere exagere de pretendre que nous avons besoin d'energie 
autant que le poisson a besoin d'eau: dans un climat peu hospitalier 
comme le notre, toute penurie grave d'energie mettrait notre vie 
collective en danger. 

La consommation d'energie 
Deux facteurs deterrnineront la consommation future d'energie: la 
rapidite d'evolution des habitudes du consommateur, et Ie taux de 
croissance de la population. 

Entre 1960 et 1973, le taux moyen d'accroissement de la con­
sommation d'energie a atteint 3,5 pour cent par an, equivalant a un 
doublement tous les vingt ans. II no us faut prendre des mesures 
immediates pour ralentir cette croissance. Mais nous devons etre 
realistes et comprendre qu'il faudra beaucoup de temps pour stabiliser 
la consommation individuelle. Dans notre etude, nous avons suppose 
que cette consommation se stabiliserait avant la fin du siecle, Cela se 
produira probablement aun niveau bien plus eleve que Ie niveau actuel, 
mais la repartition de l'energie pour la satisfaction des besoins ne 
changera guere. (L'Annexe C contient une prospective de la consomma­
tion d'energie des divers secteurs). 

L'expansion economique regionale, la mise en ceuvre des richesses 
boreales et sous-marines, et l'elimination de la pauvrete par l'equite 
sociale augmenteront probablement la consommation individuelle de 
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40 pour cent. De plus, il faut depenser de l'energie pour produire et 
transporter plus d'energie. 

II est probable que la consommation individuelle atteindra un 
terajoule par an (environ un milliard de Btu) si l'on n'accroit pas 
considerablement les prix de l'energie, et si l'on ne met pas en ceuvre 
un vigoureux programme d'econornie et des techniques beaucoup plus 
efficaces. Par contre, si ces mesures etaient prises, la consommation 
individuelle pourrait se stabiliser aux alentours de 0,6 T J par an. Bien 
qu'il nous soit difficile de freiner l'augmentation de la consommation 
individuelle d'energie en dessous d'un certain plafond, il semble plus 
aise de freiner la croissance globale, par Ie biais des facteurs demo­
graphiques. 

IIlustrons cette observation: si l'on reussit a maintenir la popula­
tion du Canada ason niveau actuel, a adopter des mesures d'economie 
efficaces et a repercuter entierement la hausse des prix de l'energie, la 
consommation totale d'energie augmentera probablement de 50 pour 
cent d'ici l'an 2001. Si la population atteignait 29 millions de personnes 
a cette epoque, soit une augmentation de 26,1 pour cent, la consomma­
tion d'energie doublerait presque. Entre 1958 et 1973, cette consomma­
tion a double, ce qui correspond a un taux de croissance de plus de 
5 pour cent par an. Voici une prospective raisonnable de la consomma­
tion energetique: 

Consommation Population Consommation 
individuelle (en millions totale 

Annee (en teraioules/an ) * d'habitants) (en teraioules/an) 

1975 0,295 23 6773 000 
1990 0,390 26,5 10350000 
2001 0,439 29 12724000 

*1 TJ = 947 millions de Btu 

Comme l'analyse tient compte des facteurs demographiques, voici 
les besoins energetiques d'un million de personnes supplementaires: 

Annee 1975 1990 2001 

Consommation 
d'energie 
(en r.r/an) 295000 390000 439000 

Ces projections de la consommation globale d'energie sont em­
preintes de moderation: Premierernent, elles refletent une augmentation 
moderee de la population, decoulant d'un taux de fecondite de 1,95, 
et de l'immigration annuelle de 50000 personnes. En second lieu, on 
suppose que la consommation individuelle ne s'accroitra que de 2,6 
pour cent annuellement d'ici l'an 2001. Voici quelles seraient les etapes 
de ce ralentissement progressif: 

Periode 1958-1975 1975-1990 1990-2001 

Pourcentage 
d'augmentation 5,3 2,9 2,1 
Intervalle de 
doublement de la 
consommation 
(en annees) 13,2 24 34 
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II faudrait imposer des augmentations effectives des prix de l'ener­
gie au Canada, realiser des economies energetiques rigoureuses et 
accroitre Ie rendement de l'utilisation de l'energie pour que ce scenario 
se concretise, II faut exposer les necessites de I'econornie d'energie et 
de l'efficacite technique Ie plus clairement et vigoureusement possible a 
tous les Canadiens. Cette nccessite ne saurait etre trop soulignee, De 
plus, une reprise econornique rapide risquerait d'accelerer cette lente 
croissance de la consommation energetique. En resume, notons que ce 
taux de croissance envisage est beaucoup plus faible que celui observe 
dans le passe, et ne pourrait etre respecte que grace a une intervention 
deliberee des autorites politiques. 

Approvisionnement energetique 
Voici la liste des sources d'energie du Canada, rangees par ordre 
d'importance croissante, comme Ie Rapport nO 23 les cite pour la 
decennic actuelle: 

1° Filiere biochimique (biomass) 1% 4° Gaz naturel 19% 
2° Filiere electronucleairc 1% 5° Houille blanche 24% 
3° Charbon 10% 6° Petrole 44 % 

Certaines sources supplernentaires d'energie pourraient contribuer 
a l'approvisionnement energetiquc futur du Canada: 1° energie solaire 
utilisee directement pour le chauffage et la climatisation, 2° energie 
geothcrmique et 3° energie eolienne. 

Le bois et autres substances biochimiques (biogaz) pourraient 
fournir quelques points de pourcentage de l'approvisionnement en 
energie. II pourrait cependant se produire une incornpatibilite d'utilisa­
tion des sols pour les productions biogaziere et alimentaire, et il fau­
drait y consacrer de forts investissements. 

II semble qu'a court et a long termes la filiere electronucleaire soit 
la seule source d'energie, outre les combustibles fossiles, pouvant 
effectuer une contribution importante a notre approvisionnernent ener­
getique, En l'an 2001, l'electricite constituera probablement Ie vecteur 
d'energie commun de notre economic. Une grande partie en proviendra 
des centrales electronucleaires, qui fourniront 25 pour cent de notre 
approvisionnement energetique, particulierernent en Ontario, province 
la plus energievore, 

L'approvisionnement du Canada en electricite a la fin du siecle 
exigera d'enorrnes investissements en capitaux, main-d'ceuvre et energie, 
Et cependant, un deficit de plus de 20 pour cent de l'approvisionne­
ment a moyen terme aurait des consequences desastreuses. La filiere 
electronucleaire de fission, qui doit fournir une part substantielle de 
l'approvisionnement futur en electricite, ne constitue pas une source 
val able a tres long terme, en raison de l'extreme difficultc de se debar­
rasser des dechets radioactifs. 

Le charbon et l'energie nucleaire constituent les seules sources 
possibles d'approvisionnement energetique pour les vingt prochaines 
annees, On pourrait quadrupler la production de charbon d'ici 1990, 
pour atteindre 90 millions de tonnes par an. Nos gisements de charbon 
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sont suffisants pour satisfaire a tous nos besoins pendant de tres nom­
breuses annees. Toutefois, le developpement rapide de cette filiere 
energetique se heurte a l'heure actuelle a de graves obstacles economi­
ques, ecologiques et techniques. Nous aurons probablement de serieuses 
penuries de gaz naturel apres 1980, si nous n'accomplissons pas un 
serieux effort financier pour la recuperation du gaz des gisements 
connus, et pour la prospection gaziere dans les regions excentriques 
(frontier areas), et si nous ne nous efforcons pas d'utiliser rationnelle­
ment nos reserves gazieres. Les consequences de l'inaction pourraient 
etre tres graves des 1985, et peut-etre avant. Le gaz naturel n'est pas 
renouvelable, et il n'est pas non plus inepuisable; il nous faut done 
mettre en ceuvre d'autres filieres, telle celIe de l'hydrogene. La tran­
sition doit etre planifiee des maintenant pour se faire en douceur. 

Quoique les ressources hydrauliques sauvages (undeveloped sites) 
soient considerables, soit le double ou le triple du potentiel amenage, 
leurs difficultes d'acces et leur eloignement des consommateurs en ren­
dront l'amenagement couteux, Le cofrt total effectif pourrait meme etre 
prohibitif, acause des repercussions ecologiques et sociales et des incom­

patibilites d'utilisation des sols. De graves difficultes pourraient etre 
causees par les investissements massifs necessaires a l'amenagement 
hydroelectrique. 11 serait neanmoins possible d'accroitre de 90 pour 
cent la production actuelle d'electricite (environ 210 owh par an) a 
l'horizon 1990. 

Le petrole et les produits derives conservent leur role predominant 
dans la panoplie energetique du Canada. Toutefois, on a recemment 
montre que nos reserves d'hydrocarbures sont moins vastes qu'on ne 
le croyait il y a cinq ans. Nos experts sont desappointes par la taille 
des champs d'hydrocarbures decouverts, particulierement dans Jes 
regions excentriques. Le moment des premieres livraisons de petrole 
du delta du Mackenzie ou du littoral atlantique reste incertain. L'ex­
ploitation des sables bitumineux de l'Athabasca s'achoppe a des pro­
blemes de rentabilite et de production nette d'energie, et a des retards a 
une mise en exploitation rapide. 

Voici quels seront les deficits petroliers du Canada jusqu'en I'an 
2001 : 

Annees 

1975 1990 2001 

Deficit 
(en milliers de 
barils / jour) 116 312 -1250 

910* 750* 

*Deficit au cas au les re.erves aleatoires des regions excentriques ne deviendraient 
pas disponibles. 

Cette penurie de petrole risque de devenir desastreuse pour la 
balance commerciale du Canada. En supposant que le prix international 
du baril de petrole atteigne 20 $ en 1990, et que Ies regions excentri­
ques du Canada n'en produisent que moderement, Ie deficit annuel de 
la balance commerciale pourrait atteindre de ce fait 2,25 milliards de 
$, et rneme 6 milliards de $ si la production de petrole de nos regions 
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excentriques etait nulle. L'absence de vecteur energetique pouvant 
remplacer les produits petroliers complique le probleme. 

On estime que la consommation de petrole brut canadien augmen­
tera de 1,4 pour cent en moyene chaque annee de 1975 a 1990, et de 
1,9 pour cent annuellement entre 1990 et 2001. La faible augmentation 
extrapolee pour la periode 1975-1990 tient compte de l'effet de la crise 
economique et des premieres mesures d'economie energetique, 

En matiere de filieres energetiques complementaires, nous cons­
tatons que l'energie solaire utilisee directement pour le chaufIage et la 
climatisation ne satisfera pas plus de quelques milliemes de nos besoins 
energetiques en l'an 2001. Mais, theoriquement, la filiere solaire pour­
rait fournir 10 pour cent de notre energie en 2050. Des obstacles sur­
tout administratifs pourraient retarder fortement la mise en ceuvre a 
grande echelle de cette filiere, dont il faudrait accelerer l'utilisation. 

Dans un cadre regional, l'energie geothermique pourrait foumir 
quelques points de pourcentage de l'energie consommee, tout comme 
l'energie eolienne, qui pourrait en fournir 1 pour cent. Cependant, ces 
filieres energetiques originales soufIrent de limitations qui les empechent 
d'apporter plus de 15 ou 20 pour cent de l'energie necessaire a long 
terme. 

Comme chaque million de personnes ajoute a la population en 
1990 aura besoin de 390000 r.r/an, il faudrait importer quotidienne­
ment 180 000 barils de petrole pour fournir cette energie, qui cotiterait 
annuellement 1,3 milliard de $ au prix de 20 $ le baril. Cette quantite 
de petrole depasse la production des plus grands gisements petroliferes 
de l'Alberta, et n'est egalee que par celIe du champ petrolifero appele 
«Golden Trend». De meme, le petrole extrait des sables bitumineux 
ne suffirait-il pas a satisfaire les besoins energetiques de ce million de 
personnes, qui equivaudraient a toute la consommation gaziere de 
l'Alberta, et depasseraient la production gaziere prevue pour la 
Colombie-Britannique en 1990. Ces besoins necessiteraient l'installation 
d'unites d'une puissance de 13 GW, soit 6,5 fois la puissance electrique 
de la centrale electronucleaire de Pickering (4 reacteurs de 500 MW) 

ou 4,65 fois la puissance electrique de celIe de Bruce (4 reacteurs de 
750 MW) ou encore 3,3 fois la puissance electrique des centrales actuel­
les (4 reacteurs d' I GW). II faudrait done investir 13 milliards de 
dollars (valeur de 1976) pour fournir cette energie, 

L'economie de l'energle 
Nous avons estime que des mesures efficaces d'economie seraient mises 
en eeuvre, car celle-ci constitue la meilleure methode pour prevenir des 
penuries a moyen et a long termes. Au debut, tout au moins, elle cofrte­
rait beaucoup moins cher que la production d'energie nouvelle. Deux 
voies d'action sont ouvertes: reduction de la consommation d'essence 
des automobiles, et isolation thermique des locaux. 

On epargnerait d'importantes quantites d'essence grace a la limita­
tion de la vitesse routiere dans toutes les provinces, mais encore plus 
si l'on reduisait le poids des voitures. Celui-ci est en moyenne de 
1 800 kg (1 kg = 2,2 lb.). On pourrait deja modifier la carosserie par 
des techniques bien connues, pour lui enlever environ 270 kg, et encore 
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180 kg sans trop de difficultes, Cette reduction du poids des voitures, 
plus quelques modifications techniques possibles actuellement, permet­
traient de maintenir la consommation d'essence de notre pare automobile 
au niveau actuel pendant quinze ans, meme si Ie nombre de vehicules 
s'accroissait de 3 pour cent par an. 

Il serait souhaitable de reduire de moitie, pour 1985, la consom­
mation moyenne d'essence des automobiles, qui atteint actuellement 
16,2 litres aux 100 km (17, 5 milles au gallon). Les techniques 
devraient permettre de concilier la protection de l'environnement et 
une bonne combustion energetique de l'essence. En outre, on pourrait 
modifier la taxe actuelle sur Ie poids des voitures, peu efficace, en 
l'accroissant fortement et en la faisant porter sur les voitures inutilement 
lourdes, et non sur certains genres d'automobiles, comme c'est le cas 
actuellement. 

II faudrait accroitre les normes d'isolation thermique contenues 
dans le Code de construction des batiments it usages commerciaux et 
domiciliaires. L'application de ces normes aux batiments existants 
(necessitant la refection de l'isolation thermique de millions de maisons 
peu ou pas isolees) permettrait de reduire, it moyen terme, la con­
sommation d'energie de chauffage. Selon les experts, cette entreprise 
serait couteuse, mais beneficiaire ulterieurement, 

Conclusions 
L'energie est la ressource capitale. Quand on en dispose, on peut se 
procurer les autres ressources. Les besoins energetiques du Canada 
continueront probablement it augmenter, merne si la croissance demo­
graphique s'annule dans l'avenir que nous envisageons. La hausse du 
niveau de vie et la necessite de creer de nouvelles industries absorberont 
notre production energetique. Naguere, on basait les projections et les 
analyses des besoins energetiques «sur les tendances actuelles». L'ex­
perience recente montre que celles-ci ne se prolongeront pas. II est 
difficile d'evaluer avec precision les besoins futurs en energie, mais il 
est certain qu'ils mettront it l'epreuve notre potentiel economique et 
technique. 

A l'avenir, c'est l'electricite qui sera Ie principal vecteur de l'ener­
gie. Cependant, la part d'electricite produite par les centrales electro­
nucleaires ne croitra que progressivement, etant donne les enormes 
investissements necessaires et les difficiles problemes de securite, Bien 
que l'on envisage les problemes techniques avec optimisme, on craint 
que les installations ne soient pas pretes it temps. Les penuries de 
materiaux essentiels constitueraient des goulots d'etranglement pour la 
construction, si l'on n'etablissait pas un calendrier prioritaire. II y a 
rarete d'ouvriers specialises et de techniciens competents, L'apport de 
capitaux pourrait egalement se faire sous des conditions inacceptables 
aux Canadiens. 

Au cours des vingt-cinq prochaines annees, ce sont les combus­
tibles fossiles qui causeront Ie plus de preoccupations. On reconnait que 
Ie postulat de l'existence de ressources illimitees au Canada, en faveur 
naguere, est sans fondement. Des etudes recentes ont meme montre 
que l'approvisionnement it court terme est preoccupant. Les perspec­
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tives d'avenir s'assombrissent, et l'approvisionnement en petrole parait 
particulierement crucial, en raison de son role de produit de base pour 
la synthese des derives, pour les transports et pour l'agriculture. Nous 
savons que nos ressources non renouvelables limitees ne dureront guere 
aux prix actuels, et que leur rarete fera monter ces derniers. De meme, 
les experts ont manifesto quelque pessimisme a l'egard du potentiel des 
techniques nouvelles. Nos reserves en hydrocarbures se restreignent, en 
depit du flechissernent des exportations de petrole et de gaz. 

Bien que les gisements de combustibles fossiles des regions excen­
triques puissent etre abondants, le Canada rencontrera peut-etre des 
difficultes insurmontables, sur les plans financier et ecologique, pour 
acheminer ces substances energetiques vers les consommateurs meri­
dionaux. Les problemes d'environnement pourraient s'averer plus com­
plexes que les problernes financiers, et peut-etre insolubles. 

La situation actuelle d'equilibre des exportations et des importa­
tions d'hydrocarbures aura completement change en 1990. II existera un 
ecart formidable entre consommation et production d'hydrocarbures au 
Canada. En l'an 2001, notre pays dependra trop largement du petrole 
provenant de pays peu stables au point de vue politique. II nous faut 
done epargner nos propres reserves d'hydrocarbures et les traiter comme 
des ressources strategiques de la nation, a utiliser seulement en cas de 
necessite. 

•	 11 faudrait concerter et etendre a l'echelle nationale les efforts 
d'economle de I'energie, grace a une augmentation des ses prix 
(refletant plus exactement ses couts effectifs), un meilleur rendement 

des equipements techniques et Ie lancement d'un vaste programme 
de reduction de la consommation, sans toutefois bloquer la crois­
sance economique souhaitable. 

•	 11 faudrait intensifier sans retard les efforts d'evaluation quantita­
tive de nos ressources energetiques, en raison des serleux aleas de 
notre approvisionnement actuel. 

• n faudrait dresser les plans des grands reseaux de transport de 
l'energie avec beaucoup de prudence, et specialement leur echeaneler 
de construction, en raison de leur cout extremement eleve, de leurs 
repercussions ecclogiques, de leurs longs delais de construction et de 
leur ponction sur les ressources en main-d'oeuvre et en materiaux, n 
est urgent de donner suite aux inquietudes du public au sujet de la 
securite des centrales electronuclealres. 

•	 11 faudrait entreprendre des etudes d'evaluatlon des nouvelles 
filieres energetique, solaire, geothermique, eellenne, etc. II faudrait 
financer la construction d'installations pHotes permettant de verifier 
leur rentabilite, et d'evaluer la gamme de leurs utilisations possibles. 
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IX. Aurons-nous les 
capitaux necessaires? 

65 



Au printemps de 1974, on avait evalue a500 milliards de $ (a sa valeur 
de l'epoque ) les besoins en capitaux du Canada au cours de la pro­
chaine decennie: a l'ete de 1975, cette evaluation atteignait pres de 700 
milliards de dollars, et elle est encore plus elevee actuellement. Le 
Conseil economique du Canada a souligne combien nous aurons de 
difficultes a obtenir des capitaux a l'avenir: «Les besoins en capitaux 
de la peri ode 1975-1985 atteindront de 800 a 860 milliards de $ 
(valeur courante) suivant les progres de la mise en ceuvre des res­
sources naturelles et la conjoncture» '. 

Meme si pres de 16 pour cent du total des capitaux investis en 
1975 provenaient de l'etranger (pourcentage bien plus eleve qu'au 
cours des decennies precedentes), Ie Conseil economique prevoit que ce 
pourcentage restera eleve jusqu'en 1985 au moins, annee ou il devrait 
atteindre entre 10 et 17 pour cent des investissements. Comme ces 
demiers, selon le Conseil economique, passeraient de 23 pour cent du 
PNB en 1975 a pres de 27 pour cent en 1981, il s'ensuit qu'alors les 
capitaux venant de l'etranger pourraient depasser 4 pour cent du PNB, 

soit une somme enorme. II y a cependant eu un precedent. Au cours des 
annees 1956 a 1967, ou les investissements etaient tres eleves (27 pour 
cent du PNB), les capitaux provenant de l'etranger atteignirent 4,2 pour 
cent du PNB. 

Cependant, il n'est nullement certain qu'on puisse se procurer a 
ce moment des montants aussi eleves sur les marches financiers de 
l'etranger. II se trouve qu'aux Etats-Unis les besoins en capitaux d'in­
vestissement sont aussi pressants que les notres (l'infrastructure de leurs 
villes est dans un etat deplorable). Etant donne l'ampleur de ces 
besoins, les E.-V. peuvent eponger une grande partie des capitaux du 
marche financier international. De plus, certains evenements politiques 
recents ont nui a l'attrait exerce par le Canada sur les capitaux etran­
gers. L'adoption de la Loi sur la revision des investissements etrangers 
montre que les Canadiens n'acceptent pas sans broncher tous les in­
vestissements etrangers, s'ils se produisent sous la forme de prise de 
participation au capital social des entreprises. 

Meme si le rythme de croissance de l'economie canadienne decrois­
sait de 5 ou 5,5 pour cent jusqu'a pres de 4 pour cent vers 1980, notre 
pays devrait faire un effort financier tres considerable pour financer sa 
part des investissements ameme ses epargnes, exceptionnellement fortes 
et atteignant entre 21 et 23 pour cent du PNB. Pour maintenir ce taux 
d'epargne, sans qu'il soit question de Ie depasser, il faudrait que les 
firmes industrielles, le secteur public et les epargnants individuels 
s'accommodent des pressions qu'ils subissent (outre les repercussions 
du programme anti-inflationniste) : 

- Dans le monde des affaires, une bonne part des capitaux a 
reinvestir prov.ennent des benefices non distribues. Pourtant le slogan 
politique des «societes profiteuses» montre bien que certaines spheres 
sont hostiles aux societes faisant des benefices, surtout s'ils sont copieux. 

- L'autre source de capitaux a reinvestir des firmes industrielles 
decoule des credits pour amortissement. Ces capitaux n'atteindront un 
montant suffisant que si les firmes ne sont pas obligees de remplacer le 
materiel perime par un materiel perfectionne et couteux, et que si l'on 
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ne s'oppose pas aun amortissement accelere. 
- Les autorites publiques pourraient favoriser les depenses de 

consommation plutot que l'investissement. 
- Quant aux particuliers, il faut qu'ils soient fortement motives 

pour economiser dans une periode d'inflation qui vide leurs goussets. 
Comme les capitaux sont rares, ne serait-il pas preferable d'ad­

mettre un nombre suffisant d'immigrants, gonflant ainsi la population 
active, et accelerant la croissance economique? 

L'industrie de capital et l'industrie de main-d'eeuvre tendent a 
s'exclureau sein d'un meme secteur industriel; de plus, certains esti­
ment que, sur le plan international, le Canada a avantage a pousser la 
mise en valeur de ses ressources, qui est fortement capitalistique 
(capital-intensive) et n'exige guere de main-d'oeuvre. 11 ne faut pas 
exagerer pourtant ce reel pouvoir de substitution du capital au travail 
comme moteur de l'expansion economique. Une conjonction de ces 
deux facteurs prevaut dans certaines industries, l'accroissement des 
investissements s'accompagnant d'une multiplication des emplois. Ce­
pendant, l'economie du Canada est par sa nature meme gourmande de 
capitaux, et en voici quelques raisons": 

- l'accent donne aux transports et aux telecommunications, a 
cause des caracteristiques geographiques du Canada; 

-	 l'importance actuelle des industries de matieres premieres; 
- les variations climatiques brutales, qui exigent le fonctionne­

ment a pleine charge d'equipements saisonniers (tels le chauffage et 
certains moyens de transports); 

- l'envergure restreinte des debouches de nos industries, qui en­
traine une utilisation insuffisamment efficace des capitaux (petites series 
de fabrication, etc.). 

Le Conseil des sciences a conclu que le Canada aura probable­
ment besoin de beaucoup de capitaux au cours de la prochaine decen­
nie, et qu'ils seront difficiles a trouver. 11 lui faut cependant faire de 
son mieux pour reus sir. Sa population do it accroitre son effort d'epargne 
et reduire sa consommation de biens et de services, tout comme les 
organismes publics et prives, Elle do it se rendre compte que son 
economie exige d'enormes investissements, et que l'immigration n'est 
plus un facteur suffisant pour en assurer l'expansion. 

•	 11 faudrait que Ie population canadienne maintienne son effort 
d'epargne it un niveau tres eleve, 

• n	 faudrait que les Canadiens s'efforcent de fournir eux-memes 
les capitaux necessaires it leurs investissements, et aient recours Ie 
moins possible aux capitaux de l'etranger. 

• Les autorites du Canada ne devraient laisser qu'une faible partie 
des capitaux etrangers y penetrant s'investir sous forme de participa­
tion au capital social des entreprises, 
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Epilogue 
La gamme de ses options et sa capacite d'adaptation font du Canada 
un pays plus avantage que bien d'autres. Ses grands choix politiques 
sont ouverts, en raison de l'abondance de ses ressources minieres, 
alimentaires, foncieres et energetiques, et d'une population qui n'est pas 
trop nombreuse. 

Toutef'ois, l'abondance de ces ressources ne doit pas faire illusion: 
elles ne sont pas illimitees, comme le croient ceux qui veulent se ras­
surer. Tous les experts en montrent les Iimites, particulierement en 
matiere d'energie, 

En outre, il devient evident que la ponction sur les terres arables 
et la necessite de la production alimentaire restreindront la gamme des 
futures options politiques du Canada. Divers facteurs interviennent: 
modification du climat, expansion continue des villes, insuffisance des 
techniques et manque de capitaux. 

Les habitudes de vie des Canadiens eux-memes dressent d'autres 
obstacles. II semble qu'ils acceptent de reduire leur consommation trop 
voyante, mais qu'ils n'accepteront pas des objectifs risquant de porter 
serieusement atteinte a leur niveau de vie actuel, base sur le droit au 
travail pour tous, un environnement sain et des possibilites de loisirs 
et d'activite creatricc. 

A cause de ces limitations, et apres examen des options politiques, 
nous concluons que Ie Canada doit ramener sa croissance dernographi­
que a un taux modeste, et concerter l'utilisation plus efficace de 
l'energie, des terres arables et de la main-d'eeuvre. 

Nous sommes d'avis que le freinage de sa propre croissance demo­
graphique constituerait la contribution la plus valable du Canada dans 
le contexte international, et qu'il lui permettrait d'accroitre ses exporta­
tions nettes de denrees vivrieres et de produits alimentaires, de services 
et de prestations techniques a des prix raisonnables. Ces exportations 
permettraient au Canada de soulager les maux de la maree demographi­
que mondiale plus efficacement qu'en ouvrant ses portes toutes grandes 
a l'immigration. Meme l'adoption de la politique d'imrnigration la plus 
genereuse ne permettrait au Canada que d'accueillir une infime fraction 
de l'exces de population des autres pays. 

Nous disposons maintenant de la plupart des techniques qui 
modeleront nos vies au cours du prochain quart de siecle. Mais il faut, 
sans retard, decider de leur utilisation afin de determiner le cours des 
evenements et la place occupee par les Canadiens en l'an 2000. 

II nous faut mettre en place les conditions economiques permettant 
d'utiliser ces techniques en vue d'une production alimentaire maximale. 
Plutot que de satisfaire a la demande a court terrne, il nous faut mettre 
sur pied un programme complet d'incitations des agriculteurs a accroitre 
leur production en fonction des besoins croissants. Ainsi le Canada 
pourrait-il satisfaire a ses obligations internationales, mais aussi main­
tenir l'equilibre de sa balance des paiements au cours des vingt annees 
difficiles qui s'annoncent. 

C'est a la lumiere de l'evolution de la pyramide des ages qu'il 
nous Iaut envisager nos plans d'urbanisme et arnenager nos services 
sociaux. II faudrait accorder une attention immediate aux necessites 
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(telle la formation du personnel) de la prestation des soins aux per­

sonnes agees. 
II n'existe evidemment pas de solution simple et incontestable aux 

problernes complexes de preparation de l'avenir du Canada. La possi­
bilite de choisir est un avantage precieux. Cependant, il faut l'exercer 
des maintenant si nous voulons eviter une reduction de notre niveau de 
vie et des restrictions a notre independance personnelle et nationale. 
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Recommandations generales 
La recommandation principale du present rapport vise au ralentisse­
ment de la croissance dernographique a long terme, et a l'adoption 
d'une politique dernographique favorisant cette croissance lente. Si l'on 
estime que le tau x de fertilite se maintiendra entre 1,8 et 2,1, il semble 
raisonnable qu'en l'an 2000 la population du Canada atteigne de 28 a 
30 millions de personnes, grace a une immigration nette annuelle 
(immigration moins emigration) d'environ 50000 personnes. II nous 
faut toutefois revoir la politique d'immigration tous les cinq ans, pour 
assurer que ce but sera atteint, car les raisons de la baisse du taux 
de fecondite ne sont pas certaines, et nous ne disposons d'aucun moyen 
de regulation de cette fecondite. 

Voici quelques-unes des raisons qui ont conduit le Conseil a 
recommander une croissance demographique lente: 

• L'ensemble du Canada, et tout particulierement sa constellation 
industrielle dans l'Ontario et le Quebec, ne pourront satisfaire a leurs 
besoins energetiques a court terme qu'avec de graves difficultes, surtout 
en matiere d'approvisionnement en hydrocarbures; et ces difficultes per­
sisteront sans doute pendant de nombreuses annees. 

• Les personnes qui s'etablissent aux alentours des villes, et 
particulierernent autour de Toronto et d'Hamilton, occupent des terres 
arables au climat favorable, et il n'y en a pas beaucoup au Canada. Le 
renversement de ce mouvement necessitera une planification attentive de 
l'utilisation des sols, une protection severe des terres arables, et l'incita­
tion des agriculteurs a l'utilisation effective de ces terres pour la pro­
duction vivriere. 

• Les grandes villes peuvent absorber une plus grande popula­
tion, grace au remplissage des lacunes du tissu urbain, sans extension 
de la superficie de la ville, afin de reduire au minimum l'expansion sur 
de bonnes terres arables et les couts du transport et autres frais. 

• Tout en reglementant efficacement l'utilisation des sols, le 
Canada devra utiliser judicieusement ses denrees alimentaires pour con­
server sa place de grand exportateur en ce domaine. 
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Annexe A - Cahiers de Perceptions 
1. Conseil des sciences du Canada, Perceptions	 1, Croissance demo­

graphique et problemes urbains, par Frank Kelly, Information 
Canada, novembre 1975. 

2. Conseil des sciences du Canada, Perceptions 2,	 Repercussions des 
modifications de la pyramide des ages de la population canadienne, 
par Lewis Auerbach et Andrea Gerber, a paraitre. 

3. Conseil des sciences du Canada, Perceptions 3,	 Population et con­
servation des terres agricoles, aparaitre, 

4. Conseil des sciences du Canada, Perceptions 4,	 Production vivriere 
dans Ie cadre physique du Canada, aparaitre. 
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Annexe B - Systeme national d'evaluation des terres agricoles 
L'Inventaire des terres du Canada (ITC) a permis de determiner la 
capacite des terres agricoles et de les classer en six categories (classes) 
de 1 a 6. Les trois premieres renferment les terres capabIes de produire 
chaque annee les recoltes habituelles; la quatrieme categoric renferme 
les terres arables de valeur marginale; celles de la cinquieme sont les 
pres artificiels et naturels; la sixieme renferme les pacages*. Si elles 
etaient bien gerees, les terres des categories 1 a 4 pourraient produire 
Ie double environ de ce qu'elles donnentt. 

Inventaire des terres du Canada - Superficie des diverses cateeorles de sols:1= 
en km2 (1 km2 = 247 acres) 

Superficie des diverses categories 

du Canada 2 3 4 5 6 

1 190283 48583 174089 275304 259 109 283 401 149798 

Cette classification de l'ITC ne tient pas assez compte de l'inci­
dence du climat pour qu'on puisse faire des comparaisons a l'echelle 
nationale. A la demande du Conseil des sciences, on a elabore un indice 
agro-climatiques pour evaluer l'apport du climat en agriculture. II tient 
compte de la periode hors-gel, d'une ponderation pour la secheresse 
dans les Prairies et la Colombie-Britannique, et d'une autre pour la 
reduction des degres-jours dans les regions littorales pendant la periode 
vegetative (growing season). Cet indice, conjugue avec la classification 
des terres, donne une cote permettant de comparer la capacite agricole 
d'une terre d'une region que1conque du Canada avec celIe d'une terre 
d'une autre region. L'utilisation de ce systeme a cause quelques sur­
prises: La Saskatchewan, disposant de quatre fois plus de terres arables 
que l'Ontario, n'a que deux fois son potentiel de production agricole, 
si 1'0n tient seulement compte des differences de capacite des sols. Si, 
en plus, on tient compte de l'incidence du climat, ce potentiel (26 pour 
cent environ du potentiel agricole du Canada) n'apparait guere plus 
eleve que celui de l'Ontario (22 pour cent environ). 

* Direction generale des terres d'Environnement Canada, Rapport no 2, Inven­
taire des terres du Canada, Ottawa, 1972.
 
t D. Hoffman, «Utilizing Ontario's Land Resources», Notes on Agriculture,
 
janvier 1975, vol. II (l), pp. 12-14.
 
t Alex McKeague, «Inventory of Canada's Land Resource», Agrologist, septem­
bre 1974, vol. 4 (4), pp. 10-13.
 
§ G.D.V. Williams, Service d'agrorneteorologie, Institut de recherches chimiques et
 
biologiques, Direction de la recherche, Agriculture Canada, decembre 1975.
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Annexe C - Prospective de la consommation energetlque, 
par secteurs 
Les secteurs utilisant l'energie augmenteront leur consommation a des 
taux differents; en effet, la croissance de la population n'influence 
directement que certains d'entre eux. 

Dans Ie secteur domiciliaire, la croissance de la superficie de cer­
tains logements, de leur volume et de leur confort est compensee par 
une meilleure utilisation de l'energie et par la proportion plus grande 
des appartements en immeuble. L'accroissement de la consommation 
energetique est fonction de l'augmentation du nombre des menages. 

Dans Ie secteur commercial, la consommation est liee a la popula­
tion, et surtout au nombre des menages. La croissance rapide du seeteur 
tertiaire a ete Ie facteur principal du doublement de la consommation 
de ce secteur entre 1960 et 1970; cette croissance est plus lente 
actuellement. 

On fusionne les donnees concernant les secteurs domiciliaire et 
commercial quand elles sont insuffisantes. Entre 1960 et 1970, la 
dimension des menages a baisse de 4 a 3,6 personnes. Leur nombre a 
toutefois augmente de 4500000 aenviron 5 800000. Leur taux d'aug­
mentation croitra probablement jusque apres 1980; cependant, a tres 
long terme, la dimension et Ie nombre des menages devraient decroitre. 
On pourrait done dresser Ie scenario suivant de la decroissance des be­
soins du secteur combine domiciliaire et commercial: 

Tableau C.I - Taille et nombre des menages 

Annee 1975 1990 2001 

Dimension 
Nombre de menages 
(en milliers) 

3,4 

6703 

3,1 

8413 

3,1 

9508 

L'evolution du mode de vie peut entrainer une multiplication des 
«menages» comprenant une seule personne, ce qui expliquerait la dimi­
nution de leur dimension moyenne. La vogue de la vie communaliste 
pourrait aussi s'etendre, et entrainer une reduction relative de la con­
sommation d'energie. 

Le secteur des transports, responsable d'environ 15 pour cent du 
produit national brut, est Ie domaine de l'automobile, alimentee sur­
tout a l'essence ou au gazole. On developpera probablement certains 
secteurs des reseaux de transport du Canada, en les harmonisant en un 
ensemble complexe. II existe bien des possibilites de perfectionnements 
techniques et d'amelioration de l'attitude des usagers et des methodes 
de gestion. En se basant sur ces hypotheses, on estime que la consom­
mation energetique du secteur des transports augmentera au merne taux 
que la consommation totale du pays. Les pertes d'energie en cours de 
transport sont reparties suivant les secteurs d'utilisation. 

Le secteur industriel utilise toutes les formes d'energie, charbon, 
petrole, derives petroliers, gaz et energie electrique, Le taux de crois­
sance de sa consommation energetique depend surtout de l'activite 
economique (indiquee par Ie PNB) et de l'accroissement du revenu 
individuel. On estime que Ie PNB s'accroitra annuellement de 3,5 pour 
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cent entre 1975 et 2001, et que Ie revenu disponibIe s'accroitra de 
merne de 3 pour cent. 

Le tableau C.2 resume ces conclusions. 

Annexe D - Prospective petrolisre 
Origine 1975 1990 2001 

(milliers de barils par jour) 

Petrole des gisements exploites 1 439 500 300 
Petrole des nouveaux gisements des regions 

exploitees 0 175 200 
Hydrocarbures des sables bitumineux: 

extraits 44 365 1050 
traites sur place 0 100 200 

Approvisionnement aleatoire 0 600 2000 
Hydrocarbures paraffiniques 151 75 65 
Production totale du Canada 1634 1815 3815 

Consommation totale 1 750 2 127 2565 

Deficit 116 312 -1250 
910· 750· 

• Deficit au cas ou les reserves aleatoires des regions excentriques ne devien­
draient pas disponibles. 
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Tableau C.2 - Sommaire des conclusions en matiere de consommation energetique (en millions de teraioules) 

1975 1990 2001 

Secteur 

d'utilisation 

Pour­
centage 
du total 

Energie 
utilisee 

(106 TJ) 

Pour­
centage 
du total 

Energie 
utilisee 

(106 TJ) 

Pourcentage 
annuel de 

croissance de 
1975 a 1990 

Pour­
centage 
du total 

Energie 
utilisee 

(106 TJ) 

Pourcentage 
annuel de 

croissance de 
1975 a2001 

Pourcentage 
annuel de 

croissance de 
1990 a 2001 

Domiciliaire et commercial 35 2,37 31 3,21 2,3 29 3,69 2,1 1,4 

Industriel 38 2,57 41 4,24 4,3 42 5,34 4,1 2,4 

Transports 27 1,82 28 2,90 3,9 29 3,69 3,9 2,5 

Totaux 100 6,76 100 10,35 3,5 100 12,72 3,4 
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'Iii' 

ANAL'<~L~
 

L'elaboration d'une politique dernographique nationale 
doit s'etayer sur les connaissances scientifiques et Ie 
savoir-faire technique, lesquels permettent une etude soi­
gneuse des relations reciproques entre dernographie, tech­
nologie et richesses naturelles. L' Academic nationale des 
sciences des E.-V. a suivi cette voie pour I'etude realisee en 
1975 par Ie Comite de la demographic et des ressources 
alimentaires. 

« Demographic, technologie et richesses naturelles » 
porte sur la gamme des questions concernant les ressources 
de notre pays, et met au jour certaines limitations scienti­
fiques et techniques ala croissance demographique, 

A la suite de ce tour d'horizon, Ie Conseil des sciences 
du Canada souligne que l' existence de vastes ressources 
dans notre pays est fort aleatoire, de meme que leur 
exploitation eventuelle, et il envisage les pressions qui 
seront probablement effectuees a leur sujet. II estime en 
consequence que Ie Canada doit adopter une ligne de 
conduite laissant quelque latitude, et qu'illui faut elaborer 
diverses options et les maintenir ouvertes. Dans ces 
conditions, Ie Conseil recommande I'adoption d'une politi­
que de croissance demographique raisonnable, mais limi­
tee, et la revision quinquennale de la politique d'irnrnigra­
tion. 



LES RECOMMANDATIONS 

• Lesdiverses options demographiques 

Le Canada devrait adopter une politique demographique a long terme, 
qui favorise une croissance lente et methodique, tout en laissant 
quelque latitude. 

Les autorites competentes devraient revoir constamment le nombre 
desire d'immigrants, et reviser completernent la politique d'immigra­
tion, au moins tous les cinq ans. 

• Les changements dans la pyramide des ages 

II faut fixer les contingents d'immigrants conformement aux objectifs 
demographiques globaux du Canada, et non dans Ie seul but de 
contrebalancer des conjonctures economiques de courte duree. 

La societe doit faciliter la contribution active et utile d'une proportion 
de personnes agees qui va s'accroitre fortement. Elle devra leur fournir, 
non seulement un acces aise aux biens et services, mais egalement des 
possibilites d'emploi atemps partiel. 

II faut qu'on forme un nombre suffisant de travailleurs sanitaires pour 
assurer des soins medicaux au nombre croissant de personnes agees. II 
faut choisir d' autres options aux soins en milieu hospitalier, tels les 
services adomicile et les centres socio-sanitaires. 

• L'emploi 

n faut que tous les Canadiens aient du travail et des loisirs. Cette 
proposition peut exiger une plus forte participation au travail de la part 
de la population, une retraite plus tardive et une part plus grande de 
I'annee d'activite consacree aux loisirs et al'epanoujssement personnel. 
On pourrait changer les periodes de Ia vie consacrees exclusivement ala 
formation, au travail remunere et au repose 

II faudrait consacrer un effort d'imagination aIa sociologie du travail, 
qui est un domaine neglige au Canada. 

n faudrait rendre plus attrayants les emplois traditionnellement peu en 
vogue dans notre societe. Les Canadiens devraient occuper eux-memes 
les emplois restants et ne pas compter sur les immigrants pour Ie faire. 

• La politique d'urbanisme 

n faut que nos villes absorbent l'accroissement futur de la population; 
elles Ie peuvent, sans pour cela s'etendre beaucoup. Une bonne 
conception urbaine y aidera, et permettra d'eviter tout sentiment 
d'entassement et une forte croissance de la pollution. 
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n faudrait ernpecher que la croissance des collectivites urbaines it faible 
densite de peuplement ne se fasse aux depens des terres arables. 

• L'utilisation agricole des terres 

n est urgent d'elaborer les lignes de conduite et les mecanisrnes locaux, 
regionaux et provinciaux de l'amenagement de l'espace rural, et de les 
fusionner en une politique nationale. 

II faut destiner nos meilleures terres arables, du point de vue du sol et 
du climat, a des fins agricoles seulernent. C'est le devoir des gouveme­
ments provinciaux qui devraient agir immediatement, tant en Ontario 
que probablernent au Quebec. n faut analyser l'action des autorites de 
1a Colombie-Britannique en cette matiere, et etudier comment fournir 
les compensations appropriees. 

n faut donner it l'amenagernent des terres agricoles la meme priorite 
qu'a l'arnenagernent des espaces urbains, arm de faire cultiver les terres 
plutot que de se contenter de les reserver it l'agriculture, et aussi pour 
ameliorer la vie rurale, en general. II faut que les proprietaires des 
terres les entretiennent de facon convenable. 

~ L'approvisionnement vivrier 

11 est indispensable de poursuivre les recherches sur l'accroissement de 
la production des terres agricoles cultivees, I'utilisation rationnelle des 
ressources qui se rarefient, et la mise au point de techniques respectant 
l'environnement. 

La nourriture convenant aux hommes ne devrait pas servir it nourrir les 
animaux; il faudrait faire notre possible pour lui trouver d'autres 
debouches. 

n faudrait que Ie Canada rnette en ceuvre des plans d'accroissement de 
1a production vivriere, de transport de ces denrees, et de stockage 
approprie, 

• L'energie 

n faudrait concerter et etendre a l'echelle nationale les efforts 
d'economie d'energie, grace it une augmentation de ses prix (refletant 
plus exactement ses coats effectifs), un meilleur rendement des 
equipements techniques et Ie lancement d'un vaste programme de 
reduction de la consommation, sans toutefois bloquer la croissance 
econorriique souhaitable. 

n faudrait intensifier sans retard les efforts d'evaluation quantitative de 
nos ressources energetjques, en raison des serieux aleas de notre 
approvisionnement actuel. 
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Il faudrait dresser les plans des grands reseaux de transport de l'energie 
avec beaucoup de prudence, et specialernent leur echeancier de 
construction, en raison de leur cout extremement eleve, de leurs 
repercussions ecologiques, de leurs longs delais de construction et de 
leur ponction sur les ressources en main-d'oeuvre et en materiaux, II 
est urgent de donner suite aux inquietudes du public au sujet de la 
securite des centrales electronucleaires. 

II faudrait entreprendre des etudes d'evaluation des nouvelles filieres 
energetique, solaire, geothermique, eolienne, etc. n faudrait fmancer la 
construction d'installations pilotes permettant de verifier leur rentabi­
lite, et d'evaluer la gamme de leurs utilisations possibles. 

• Aurons-nous les capitaux necessaires? 

II faudrait que la population canadienne maintienne son effort 
d'epargne aun niveau tres eleve. 

n faudrait que les Canadiens s'efforcent de fournir eux-rnernes les 
capitaux necessaires a leurs investissements, et aient recours Ie moins 
possible aux capitaux de l' etranger. 

Les autorites du Canada ne devraient laisser qu'une faible partie des 
capitaux etrangers y penetrant s'investir sous forme de participation au 
capital social des entreprises. 
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INTRODUCTION 
Bien qu'il soit possible, grace a un effort concerte de recherche et de 
developpernent technique, d'accroitre les moyens techniques et scientifi­
ques pennettant la croissance dernographique au Canada, Ie pays n'est pas 
encore suffisamment prepare a faire face acelle prevue pour le prochain 
quart de siecle, meme si l'immigration etait restreinte. De plus, et 
contrairement a l'opinion generate, les ressources du Canada, ses terres 
arables et son approvisionnement energetique ne sont pas illimites, ce qui 
impose de serieuses restrictions. 

Les problernes energetiques acourt tenne n' ont pas encore ete resolus, 
et leg specialistes ne font qu' entreprendre l'effort de recherche et de 
planification indispensable a un approvisionnernent energetique a long 
terrne. Les bonnes terres arables situees sous un climat favorable ne sont 
generalement pas protegees con tre les ernpietements des constructeurs. 
D'autres questions requierent nne attention immediate, telles la gestion de 
nos richesses naturelles, la securite de notre futur approvisionnement 
alimentaire, la resolution des problernes d'urbanisme et de transports et la 
satisfaction des besoms de notre population vieillissante, 

Le Rapport s'attache autant au comportement de la population, a sa 
consomrnation de biens ou aleur gaspillage, qu'a sa dimension numerique. 
Bieu qu'il soit axe sur les aspirations des Canadiens et sur la faccon dont 
les connaissances scientifiques et le savoir-faire technique pourraient y 
contribuer, U tient largement compte de la maree demographique qui se 
produit dans le Monde. Deux tendances dangereuses s'y manifestant: les 
riches s'enrichissent davantage, et les pauvres proliferent. Il est tout 
aussi irnperieux de ralentir la hausse trop rapide des niveaux de vie que la 
maree demographique. 

Le Canada peut aider a resoudre ces problernes par I'adoption des 
principes d'utilisation judicieuse et econorne des produits vivriers, de 
l'energie et des autres ressources, II est possible d'utiliser le savoir-faire 
technique dans ce cadre de moderation, pour diversifier l'eventail des 
modes de vie. II serait inopportun, toutefois, de mettre l'accent sur les 
seules technologies modestes (soft technologies). 

II est probable que les solutions les plus efficaces, along tenne, aux 
problernes de l'alimentation du Tiers-Monde devront largement s'etayer sur 
un effort scientifique, y compris un transfert scientifique et technique en 
matiere d' arnenagernent rural, pour y accroitre la production vivriere. 
Pendant cette longue periode de transition, ces pays devront probablement 
importer des denrees alimentaires. II faudra constituer des reserves de 
cereales dans l'eventualite d'une famine. 

Bien entendu, Ie Canada ne pourra jamais resoudre Ie problerne de la 
surpopulation mondiale. n jouerait un role plus efficace, sur le plan 
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international, en exportant des produits alimentaires, plutot qu'en ouvrant 
largement ses portes a I'immigration. La mise en ceuvre d'une telle 
politique necessite un vaste effort d'application des techniques a la 
production vivriere, Et il faut le recommander en raison de l'envergure 
aleatoire des ressources dont nous disposons, et des incertitudes de notre 
production eventuelle. II est indispensable que le Canada maintienne la 
validite de ses options et reduise les prelevements effectues sur sa 
production. 

Le present Rapport envisage certains « centres d'interet » concernant 
les vingt-einq prochaines annees, et au sujet desquels il faudra prendre les 
decisions s'appuyant sur les connaissances scientifiques et le savoir-faire 
technique (tels les problemes d'urbanisme, I'utilisation rationnelle des sols, 
l' evolution de la pyramide des ages). 

n n'existe aucune reponse scientifique aux questions de dimension, (
d'origine, . de pyramide des dges et de repartition de la population 
canadienne de l'avenir. Les sciences peuvent aider apreciser les possibilites. (
Quel genre d'avenir souhaitons-nous? Les reponses dependent de la facon 
dont les Canadiens envisagent leur pays et leurs aspirations. 

ARGUMENTATION 

• Les diverses options demographiques 

Bien que le taux actuel de fecondite soit inferieur au taux de remplace­
ment des generations, meme avec une immigration nulle, la population 
atteindra au moins 26 millions de personnes en ran 2001. Cette croissance 
resultera de la forte proportion de jeunes parmi la population canadienne. 
Aussi, la seule facon de freiner effectivement la croissance demographique 
consiste-t-elle a restreindre I'immigration. Toutefois, la population cana­
dienne vieillira progressivement, sauf si nous accueillons de nombreux 
jeunes immigrants. 

n convient maintenant d'examiner les repercussions sociales et 
economiques de revolution de la pyramide des ages. 

La population est inegalement repartie dans le Canada. On prevoit 
qu'en ran 2001, Montreal, Toronto et Vancouver abriteront le tiers de la 
population du pays. La croissance globale se fera surtout dans les 
agglomerations urbaines. 

• L'evolution de la pyramide des iges 

La baisse du taux de fecondite, ainsi que la poussee nataliste d'apres­
guerre, modifieront notablement la pyramide des ages. La croissance du 
nombre des personnes ag~es ne se fera pas regulierement au cours des 
cinquante annees a venir. Ceci est dfi au taux de fecondite inferieur ala 
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'ant moyenne observee au cours des annees de crise economique. II se peut que 
elle la poussee nataliste d'apres-guerre soit suivie, a des intervalles de 25 ans, 

la par des poussees plus faibles. Les legeres variations de l'immigration 
ure n'influenceront pas beaucoup ces tendances a long terme. II nous faut 
itre prevoir une reduction de la population d'age scolaire, une population 
~ la active plus nombreuse et progressivement vieillissante, et une proportion 

sa de personnes agees sans cesse croissante. 

En 1985, la population issue de la poussee nataliste se sera integree a 
.ant la population active. n s'ensuit que Ie courant d'immigration exercera a 
:les nouveau une influence considerable sur Ie taux d'accroissement de la 
me population active. Dans Ie passe, Ie Canada a surtout compte sur 
ols, l'immigration pour remplir certains postes particuliers; illui faudra bientot 

utiliser la main-d'eeuvre du pays de facon optirnale. 
ion, ( Toutefois, il ne faudrait pas accroitre ou reduire Ie courant migratoire'ion 

simplement pour contrebalancer des conjonctures de courte duree, mais tes, [ plutot en vue de cette optirnalisation. Le Canada doit creer des emplois con 
diversifies, afin de ne pas disposer seulement d'une industrie de main­
d'reuvre qui ne pourrait trouver Ie personnel necessaire lorsque Ie taux 
d'acc.roissement de la population active sera fortement reduit de facon 
perrnanente. 

La cohorte issue de la poussee nataliste a atteint l'age de formation 
des familles; c'est la raison de l'accroissement de la demande de logements lce­
depuis les environs de 1965. La demande de maisons unifamiliales aion 
largement depasse les previsions. On reussit a fournir des logements, mais nce 
leur conception est souvent stereotypee (defaut qu'il serait possible de me. 

ue corriger sans difficulte), et leur emplacement excentrique pourrait gener:t
un arnenagement rationnel en vue de satisfaire les besoins a long terme. ma­

eux 
A moins que 1'0n ne mette en place des liaisons par navette pour les 

lotissements etablis au dela des limites actuelles des villes (la OU l'on 
et construira 50 pour cent des nouveaux logements), les habitants effec­

tueront leurs transports en automobile, et cette habitude sera bien difficile t a changer. Actuellement, les moyens de transport sont prevus pour lesroit 
travailleurs. On doit s'occuper beaucoup plus des besoins latents ene la £ matiere de transports et de la facon dont les progres techniques ou lesles 
applications pourraient y contribuer, au sein d'une societe comptant un 
nombre rapidement croissant de personnes agees. 

A la fin du siecle, la population issue de la poussee nataliste aura 
res­ atteint rage mur et sera de plus en plus vulnerable aux affections algues. 
du Plus des trois quarts de ce groupe d'ages souffrent d'une affection 

des chronique. Aussi, faudra-t-il consacrer une part accrue des soins rnedicaux 
ila aux personnes agees. 
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Nous avons consacre la plupart de nos ressources sanitaires au 
traitement des maladies algues, mais nous avons neglige de mettre sur pied 
des programmes de soins preventifs bien structures. II fautdonc que nous 
encouragions I'arnelioration des services a domicile, que nous adoptions 
une methode vsystemique en matiere de soins medicaux et que nous 
articulions les services atous les niveaux. 

• L'emploi 

Seuls, les Etats-Unis occupent une plus forte proportion de leur population 
active dans Ie secteur tertiaire. Et cependant, l'economie canadienne se 
fonde plus sur I'extraction des matieres premieres et moins sur leur 
transformation que la plupart des pays industriels. II faudra mettre en 
valeur d'autres matieres premieres en s'appuyant sur de nouvelles tech­
tuques d'extraction. 

De tout temps, nOU3 avons compte sur les immigrants pour occuper les 
emplois salissants que fournit l'exploitation des ressources naturelles. Mais 
nne croissance demographique lente nous obligera a accepter des emplois 
que nous avons toujours dedaignes. 

Il nous faut lutter contre les facteurs decourageants tels le sentiment 
d'inutilite, la direction autoritaire, une hierarchic rigide , arm d'amener les 
gens a participer en plus grand nornbre au travail aaccomplir. L'on doit 
tenir compte egalernent que Ievieillissement de la population active 
pourrait entrainer une resistance de plus en plus grande de notre eociete 
aux changements et aI'innovation sur les plans scientifiques ou autre. En­
outre, la retraite hative risque d'etre economiquement peu judicieuse; elle 
pourrait constituer une perte manifeste de capital humain. II nous faut 
fournir des possibilites d' ernploi a temps partiel aux personnes agees. 

• Politique d'urbanisme 

D'ici la fin du siecle, les grandes villes abriteront 90 pour cent de notre 
population. Montreal, Toronto et Vancouver en cornprendront a elles 
seules plus de 32 pour cent. On prevoit que les villes canadiennes comptant 
de 400 000 a 1 million d'habitants grandiront plus rapidement que les 
petites villes. Plusieurs doubleront leur population dans les trente 
prochaines annees, Ces taux de croissance differents accelereront Ie 
deplacement vers l'ouest du centre de gravite de la population citadine du 
Canada. 

II se produira une forte demande de logements dans les villes en 
croissance rapide. Si la plupart de ces maisons etaient unifamiliales, comme 
la majorite des acheteurs Ie desire, il en resulterait une expansion urbaine 
desordonnee et des problemes de transports. 

La croissance demographique de la population canadienne et l'arrivee 
a1a majorite des personnes issues de la poussee nataliste sont des facteurs 
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du changement urbain. Des 1985, 90 pour cent de tous les nouveaux 

ir pied logements necessaires jusqu'a la fin du siecle seront construits. nnous faut 

e nous mettre au point des techniques utilisables au sein d'unites econorruques 

ptions plus petites, mais viables, arm d'ouvrir l'eventail des implantations 

nous possibles pour l'industrie. 

res au 

nfaudrait que les agglomerations adevelopper soient peu nombreuses, 
mais assez peuplees, et qu'elles offrent la diversite des grandes villes 
actuelles, en beneficiant de leur autonomie. 

lation 
me se 11 faudrait rapprocher les secteurs domiciliaires des secteurs commer­

rieur ciaux et industriels, afin de reduire les transports urbains et de diversifier 
~re en l'utilisation du sol; ainsi, Ie centre-ville ne serait plus Ie paradis des 
tech- immeubles a bureaux et des pares de stationnement. La planification de 

I'utilisation du sol devra ulterieurernent s'effectuer dans Ie cadre d'un plan 
national ou d'une politique nationale d'urbanisme. L'appartenance de la 

ier les plupart des terrains urbains a des proprietaires individuels se concilie mal 
. Mais avec la planification urbaine par les pouvoirs publics. Etant donnee 
iplois l'etroite dependance de l' Administration a l'egard de la taxation fonciere, 

les ediles preferent les immeubles commerciaux et domiciliaires qui 
rapportent beaucoup en taxes, aux installations publiques qui ne rappor­ment 
tent que fort peu. En outre, il faudrait que les considerations d'ordre er les 
economique interviennent moins largement dans la prise des decisions en doit 
matiere d'urbanisme. ictive 

lciele 
• L'utilisation agricole des terres 

~. En 
:; elle n se produit de serieuses incompatibilites entre I'exploitation des terres a 
faut des fins agricoles et leur utilisation a d' autres fins. En general, l'on ne se 

gees. rend pas compte que 13 pour cent seulement de la superficie du Canada se 
prete a l' exploitation agricole, et que moins de la rnoitie de ces terres 
permettent d'obtenir chaque annee des recoltes. Seulement 19 pour cent 

lotre des terres agricoIes, soit 223000 km>, sont des terres arables de qualite; 
elles elles sont presque to utes cultivees aI'heure actuelle. La moitie environ des 
rtant terres agricoles prelevees pour I'expansion urbaine font partie du meilleur 
e les vingtierne des terres arables. Entre 1966 et 1971 par exemple, presque Ie 
.ente dixierne des terres agricoles amenagees du sud de l'Ontario a ete sou strait a 
it Ie l'agriculture. En outre, la plupart des terres qui ont cesse d'etre cultivees 
Ie du sont simplement gardees en reserve pour I'expansion urbaine. 

Les raisons de la perte des terres arables 
s en 

Les terres arables ne peuvent se vendre aux prix des terrains destines anme 
l'amenagernent urbain. De plus, on ne peut compter sur les mecanismes du iaine 
marche pour les proteger contre I'expansion urbaine. 

Certaines terres cultivees ades fins specialisees (ex. : vergers d'arbustes rivee 
apetits fruits) continuent d'etre abandonnees. eurs 
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L'eventualite d'une evolution climatique defavorable aux cultures en 
Amerique du Nord, et particulierement dans I'Ouest canadien, donne 
encore plus d'importance au potentiel productif des terres arables de 
bonne qualite des regions les plus temperees du pays. 

La pollution de l'atrnosphere des villes risque de nuire au rendement 
des terres arables de qualite dans leur voisinage. 

La hausse du cout de l'energie accroitra la superficie des terres dont 
l'exploitation est marginale. 

Comme la consommation de denrees alimentaires s'accroit, les terres 
arables du Canada constitueront une ressource essentielle pour la popula­
tion mondiale. 

Mesures de preservation des terres arables 

n faudrait: 

Destiner d'urgence les meilleures terres al'agriculture. 

Donner a l'amenagernent de l'espace rural le merne ordre de priorite 
qu'a l'arnenagernent de l'espace urbain. 

Reconnaitre que l'expansion demographique des grandes villes doit se 
faire au sein meme de celles-ei, par remplissage des espaces vides du tissu 
urbain. 

Evaluer le cout social net de 1a presence de ruraux non exploitants au 
sein des collectivites agricoles au dela du perimetre urbanise, 

Accroitre notablement les incitations economiques aux agriculteurs 
arm d'assurer une croissance soutenue de la productiori alimentaire. 

Souligner les obligations du proprietaire foncier, et exiger qu'il 
entretienne ses terres de facon convenable. 

• Production alimentaire 

Le Canada doit rester un grand exportateur de denrees alimentaires. En 
effet, ces exportations constituent un avantage de taille pour sa balance 
des paiements, et il contribue a satisfaire les besoins mondiaux de plus en 
plus grands en cereales d' Amerique du Nord. La modification des 
habitudes alimentaires conformernent aux normes de nutrition permettrait 
au Canada de nourrir beaucoup d'autres Canadiens, ou d'exporter une 
quantite plus importante de denrees alimentaires. 

On estime, en general, que le Canada pourrait doubler sa production 
agricole. Une meilleure gestion et l'utilisation optimale des techniques 
connues permettraient d'accroitre la productivite des terres actuellement 
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exploitees. Toutefois, l'utilisation accrue d'engrais chimiques n'augmente:es en 
pas les rendements aut ant qu'auparavant,lonne 

es de C'est l'incertitude du rnarche qui gene Ie plus l'accroissement de la 
production. Seule la mise en ceuvre d'un grand programme agricole 
national permettrait l'augmentation rapide de la production.

rnent 
La reduction des pertes agricoles permettrait aussi d'importantes 

economies. Les produits d'alimentation destines a l'homme ne devraient 
dont pas servir a nourrir les animaux. n faut de lOa 16 kg de cereales pour 

produire un kilo gramme de bceuf, Quel gaspillage! 

terres Nos techniques agricoles entrainent souvent des pertes d'energie, tel 
ipula- l'engraissement du betail en parco Ces animaux sont en general suralimen­

tes; leurs dejections sont perdues, et peuvent merne polluer les eaux. 

• Energie 

Traditionnellement, la societe canadienne est l'une des plus «energie­
voraces» (energy-intensive) du monde. C'est que la rigueur de notre 
climat, nos besoins en transports et l'abondance de l'energie abon marche 
favorisent les activites qui en consomment be..ucoup. Et il faut noter queiorite 
la consommation totale continuera acroitre. 

Chaque million supplementaire d'habitants exigerait 390 000 tera­
oit se joules d'energie par an en 1990 (1 TJ =947 million de Btu). En supposant 
tissu que Ie baril de petrole coutera 20 dollars, l'importation d'energie pour 

chaque million additionnel d'habitants reviendrait a1,3 milliard de dollars. 
Its au Nos reserves d'hydrocarbures sont plus faibles qu'on ne l'avait estime 

il y a cinq ans. II nous faudra adopter de nouvelles formes d'energie afin de 
les remplacer. La disponibilite d'energie assurerait nos approvisionnements . teurs 
en toutes autres ressources. 

Merne dans l'eventualite d'une croissance demographique nulle, les qu'il 
besoins en energie continueraient acroitre. 

Ce sont les combustibles fossiles qui constitueront la filiere energe­
tique la plus importante au cours du prochain quart de siecle. Mais, selon 
des recherches effectuees recemment, meme les approvisionnements a 

s. En court terme de ces combustibles causent de fortes inquietudes. II faudrait 
lance done en hausser les prix de facon substantielle, afin d'en assurer 
us en l'utilisation rationnelle. 

des 
ttrait • Aurons-nous les capitaux neeessaires? 
. une On estime qu'il nous faudra 800 milliards de dollars pour faire rouler notre 

econornie au cours de la prochaine decennie. II est peu probable que l'on 
puisse obtenir de tels montants des marches financiers mondiaux. C'est ction 
pourquoi il faudra que les finnes et les particuliers du Canada financent iques 

ment eux-rnemes ces investissements. II s'agit la d'une entreprise difficile. 
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n faut que les Canadiens epargnent davantage. Les gouvemements et 
le secteur prive devraient reduire leur part de la consommation des biens et 
services. 

Les Canadiens devraient se rendre compte que leur econornie est 
fortement capitalistique (capital-intensive) et ne plus compter sur l'immi­
gration pour assurer son expansion. 

EPILOGUE 
Les limitations de la superficie des terres arables, de la production 
alimentaire et de l'approvisionnement energetique pourraient refermer 
I'eventail de nos options politiques. 

En s'efforcant d'exporter des produits a1imentaires, d'autres denrees 
et des techniques, le Canada contribuerait plus efficacement asoulager les 
difficultes causees par la rnaree dernographique mondiale qu'en ouvrant les 
portes toutes grandes al'immigration. 

n faudrait mettre sur pied un programme global d'incitation des 
agriculteurs canadiens aproduire davantage. 

n faudrait arnenager les villes et les services sociaux en prevision de 
l'evolution probable de la pyrarnide des ages au Canada. 

11 faudrait adapter les services sanitaires aux besoins futurs des 
personnes agees, 

n faut des maintenant preparer l'avenir du Canada, afm d'eviter une 
reduction de notre niveau de vie et des restrictions a notre independance 
individuelle et nationale. 
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